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Un Grand Débat National, pourquoi faire ?

T ous les Français ont pu lire la lettre 
d’Emmanuel Macron qui devait lancer le 
Grand Débat National. 

Censée apaiser la colère des Français revêtus de leur 
gilet jaune, elle est rudement critiquée : trop longue, 
sans émotion et empathie, bla-bla, c’est pipé, gain de 
temps, le terme enfumage est le plus souvent utilisé 
dans les commentaires.

Le 17 novembre 2018, l’énoncé du problème avait 
pourtant été clairement défini : le prix du carburant. 
Pourquoi faire payer à ceux qui souffrent, la facture 
de ce que l’on appelle la transition énergétique ?
De fait, la manifestation des Français en gilet jaune a 
révélé plusieurs grands dysfonctionnements dans la 
marche de notre pays, surtout les inégalités.
Il y a la France qui travaille dur, qui fait des efforts, 
qui ne gagne que le SMIC ou encore moins dans 
les campagnes. Et, en même temps, de très hauts 
fonctionnaires gagnent 150 à 200 000 € par an !
Pour quels résultats quand on voit l’état de notre 
pays !
Les Français en gilet jaune ont envoyé aux députés, 
mi-décembre 2018, un cahier de revendications 
qui exprime leurs attentes, en termes de fiscalité, 
organisation de l’État, écologie, démocratie. Les 
thèmes que présente Emmanuel Macron dans sa 
lettre ont déjà été définis. Donc, ce Grand Débat 
National paraît inutile.
Grâce aux gilets jaunes, le locataire de l’Élysée a enfin 
traversé la rue, à Bourgthéroulde, pour découvrir 
à l’écoute de 600 maires que rien ne va plus en 
France (Baisse des dotations, fracture territoriale : 8 
fonctionnaires pour 1 000 habitants en Moselle, 81 
pour 1 000 en Région Parisienne, 94 pour 1 000 en 
Corse du Sud). Un exercice démocratique pour être 
face à la dure réalité du peuple. En même temps, ce 
sont les Français de base qui vont donner des idées à 
ceux qui sont grassement payés pour en avoir !

Prudence à l’écoute des derniers propos de 
Jacqueline Gourault, ministre de la Cohésion des 
territoires (Sic) : « En France, il y a des institutions, 
des assemblées, un gouvernement...
Elles fonctionnent et il n’est pas question de remettre 
en cause les fondements de notre démocratie. Les 
issues de ce débat vont être de différentes natures : 
certaines législatives ou institutionnelles, d’autres 
opérationnelles. Emmanuel Macron a dit qu’il tirerait 
les conclusions de ce débat, mais cela ne signifie pas 
obligatoirement un référendum. Attention à ne pas 
tout fragiliser ». 
Dans son courrier, le président affirme qu’il n’y a pas 
de sujets tabous pour mieux affirmer, ensuite, que 
les réformes accomplies ne seront pas remises en 
cause. Dialoguons de tout, mais surtout de ce que je 
veux ! Et, il l’a répété : « On va regarder ». Heureux 
ceux qui ont cru sans avoir vu.
Des propos qui ont fait comprendre aux français en 
gilet jaune, à la fin, malgré la concertation et le Grand 
Débat National, celui qui fera la synthèse et choisira 
les points à faire évoluer pour eux, c’est Macron !

L’on peut comprendre qu’à la révolution nous ayons 
eu besoin d’envoyer un représentant du peuple à 
Paris. Mais, aujourd’hui avec Internet, les réseaux 
sociaux, et l’information qui file à la vitesse de la 
lumière, avons-nous encore besoin de 600 000 élus 
en France ? Des maires certainement. Mais avec 
577 députés et 348 sénateurs, nous sommes les 

champions du monde. C’est pour cela que tout va 
bien en France ! 
En ce début de 21ème siècle, face aux grands enjeux 
qui se dressent pour notre pays, la France, à l’heure 
de la mondialisation, les échanges commerciaux 
sont disproportionnés ! (Déficit de la balance du 
commerce extérieur avec la Chine 50 milliards).
Le livre de Denis Jacquet & Homéric de Sarthe 
Éditions, nous explique  : «  Pourquoi, demain, votre 
prochain patron sera Chinois » car l’Empire du Milieu 
inonde la planète.

En effet, il faut réindustrialiser notre pays, créer 
des emplois, créer des richesses, revenir sur un 
traitement plus égalitaire des salaires, revoir en 
urgence les moyens pour pallier aux fractures 
sociales et territoriales. 
Dans son courrier aux français, Macron a choisi, 
systématiquement, de mettre en scène le fait qu’il 
maintient le cap. Finalement, il aurait dû s’inspirer de 
la voile : Le pessimiste se plaint du vent, l’optimiste 
espère qu’il va changer, mais le réaliste ajuste ses 
voiles ! 
Jamais sous la 5ème République, un président, aussi 
récemment élu, n’a été contraint de présenter, aussi 
rapidement, un nouveau contrat démocratique. 
La confiance, cela se mérite !
Pour citer Beaumarchais, « sans la liberté de blâmer, 
il n’est point d’éloge flatteur ».  •

Bernard BERTUCCO VAN DAMME
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Région 3
45èmes Olympiades des métiers

4ème Comité d’ingénierie financière des Opérations d’Intérêt Régional (OIR)

25 jeunes de la région Sud médaillés

6 nouveaux projets innovants pour un montant de 38 M€ 

De la boulangerie à la maçonnerie en passant par la coiffure, la production 
industrielle ou l’art floral, le concours international des Olympiades des 
métiers récompense, tous les deux ans, les jeunes de moins de 22 ans, qui 
confrontent leur savoir-faire dans une cinquantaine de métiers. 

S électionnés lors des épreuves régionales 
en avril dernier, 56 candidats issus des 
quatre coins du territoire, ont participé, du 

28 novembre au 1er décembre 2018, aux finales 
nationales organisées à Caen. Après 3 jours de 
compétition, parmi les 650 candidats venus de 
15 régions de métropole et d’Outre-Mer, 25 jeunes 
de la région Sud se sont illustrés en remportant 20 
médailles (5 médailles d’or, 3 médailles d’argent, 3 
médailles de bronze et 9 médailles d’excellence). 
Deux des cinq médaillés d’or intègrent l’équipe de 
France des Métiers qui participera au concours 
international dont les épreuves se dérouleront à 
Kazan en Russie, en août 2019. 
«  Je tiens à féliciter tous ces jeunes de la 
région qui ont participé aux finales nationales 
des Olympiades des métiers et porté haut 
les couleurs de Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
Tous ont démontré leur savoir-faire et leur 
professionnalisme à travers une compétition qui 
met en lumière l’apprentissage et la formation 
professionnelle, voies privilégiées vers l’emploi. 
Je félicite tout particulièrement les lauréats qui 
ont brillé par leurs performances et qui se sont 
qualifiés pour les épreuves internationales. Je 
leur souhaite bonne chance et leur transmets 
mes plus vifs encouragements pour leur 
préparation ces prochains mois  » a déclaré 
Renaud Muselier, président de la Région.  
Les jeunes sélectionnés pour le concours 
international vont en effet suivre cinq semaines 
d’entraînement technique, physique et mental 
pour se préparer au mieux aux finales mondiales 
qui réuniront, l’été prochain, plus de 1400 
concurrents représentant une soixantaine de 
pays.• 

LES LAUREATS DU VAR
Médailles d’or 
-  Miroiterie : Benoît MOLINERI, CFA régional BTP 
du Var, Toulon
Médailles d’excellence 
- Intégrateur robotique : Alexandre BRUNO, Théo 

CUADRADO et Johann HALBOT, Lycée Thomas 
Edison, Lorgues
-  Pâtisserie Confiserie : Julien ZARATE, CFA 
régional URMA, Campus du Beausset, Le 
Beausset

Photo Yann BOUVIER

Fin décembre 2018, lors du 4ème Comité d’ingénierie financière des 
Opérations d’Intérêt Régional (OIR) 6 projets ont été présentés aux co-
financeurs.

L ors de ce 4ème Comité, 6 projets ont 
été présentés pour un montant total de 
38 M€ dont le  Centre international des 

ressources et essais de drones (Var et Vaucluse), 
une infrastructure unique pour structurer la 
filière drone en région.
Pour gagner la bataille de la croissance et de 
l’emploi en Provence-Alpes-Côte d’Azur, la 
Région a mis en œuvre une stratégie économique 
claire et ambitieuse en misant sur l’excellence, 
l’innovation, la formation et les filières d’avenir. 
«  En créant les OIR, nous nous sommes fixés 

comme objectifs 1 Milliard d’€ d’investissements, 
500 implantations d’entreprises et 50 000 
emplois créés sur nos filières stratégiques. 
Deux ans après leur lancement, les résultats 
sont tangibles. Ce sont près de 720 millions 
d’€ de perspectives d’investissement, dont 88 
millions d’€ provenant de la Région, 25 000 
perspectives d’emplois directs et indirects et 74 
investissements directs étrangers liés aux OIR 
recensés. C’est un véritable succès », se félicite 
Renaud Muselier, président de la Région.

BRAS ARME DE LA REGION
Les OIR sont le bras armé de cette stratégie. 
Elles matérialisent les nouvelles orientations 
de la Région en faveur du développement 
économique. Elles permettent d’attirer des 
entreprises à potentiel et des investisseurs, 
d’accompagner les entreprises mais aussi les 
territoires. 8 OIR ont été identifiées par la Région. 
Elles sont pilotées en partenariat avec les chefs 
d’entreprises, les collectivités, et l’ensemble des 
acteurs  économiques concernés : Thérapies 
innovantes, Énergies de demain, Industries 
du futur, Silver économie, Économie de la mer, 
Tourisme et industries créative, Smart tech, 
Naturalité. •

PREMIER BILAN 

Un premier bilan des 42 projets a été 
dressé : 289 M€ ont déjà été sécurisés 
pour ces projets, dont 17 M€ provenant 
de la Région. 16 projets ont d’ores et déjà 
abouti dans le cadre des OIR, comme par 
exemple le projet d’énergies renouve-
lables à la station de Serre Chevalier ou 
l’accélérateur OBRATORI de l’Occitanie. 
Plusieurs projets accompagnés dans le 
cadre de l’OIR Énergies de demain sur la 
filière hydrogène ont également été mis 
à l’honneur.



Distinction
Marc Giraud : « Préserver le cadre de vie et l’environnement »
Début décembre, le Département a décerné les prix 2018 aux lauréats du concours 
« Villes et villages fleuris » et « Maisons et établissements fleuris ».

En remettant à 8 nouvelles communes 
et 25 particuliers des distinctions dans 
le cadre du concours départemental 

« Villes et villages fleuris, maisons et 
établissements fleuris », l’institution affirme sa 
volonté d’offrir aux varois et aux visiteurs un 
cadre de vie d’exception. 
«  Au-delà du simple fleurissement des villes, 
cette démarche représente un véritable enjeu 
touristique, visant à préserver le cadre de vie 
et l’environnement, la garantie d’un accueil 
touristique de qualité et la valorisation du 
département », insiste Marc Giraud, le président 
du Département.
Le président ajoute  : «  Ce concours s’inscrit 
dans la politique de structuration et de 
qualification de l’offre touristique menée par la 
collectivité. Le tourisme dans le Var est un levier 
de développement qui profite donc à tous ».

En 2018, 75 communes sur 153 participaient 
dont 8 pour l’accompagnement à la 1ère fleur 
(Bauduen, Carnoules, Cotignac, Gonfaron, La 
Motte, La Verdière, Méounes-les-Montrieux 
et Tourves). Des prix ont été remis aux 25 
particuliers, inscrits au concours “Maisons et 
établissements fleuris“, récompensés par un 
diplôme et une composition florale.•

Photos Gilles CARVOYEUR
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Département
Politique Départementale

Canton de La Garde, déjà 3 ans d’actions !
La loi dite NOTRe, du 7 août 2015, a sensiblement modifié les compétences 
et domaines d’intervention des Départements. Pour autant, le Département 
reste un acteur essentiel à la vie locale et au fonctionnement des communes.

C ’est ce qu’ont souhaité rappeler Jean-
Louis Masson, député,  Jean-Claude 
Charlois, maire de La Garde, Hervé 

Stassinos, maire du Pradet, Robert Masson, 
maire de Carqueiranne, Valérie Rialland, 
conseillère départementale et Alain Dumontet, 
conseiller départemental, lors d’un point d’étape 
après trois ans de mandat départemental.

HAUSSE DES DEPENSES SOCIALES 
Ainsi, Jean-Louis Masson, ancien 1er vice-
président du Conseil Départemental et député 
du Var, rappelle le rôle du Département  : « Les 
communes et le Département sont les principaux 
acteurs de la proximité. L’actualité en montre le 
besoin. Qui les mieux sont placés que le maire 
et le député pour témoigner de notre action 
au niveau du canton  ? Actuellement, les gens 
sont désemparés sur les ronds-points. Ils se 
sentent abandonnés. Pourtant, même la vie 
des collectivités locales est difficile, notamment 
depuis la crise de 2008 et la baisse des 
dotations qui ont obligé les élus à revoir leur 
stratégie d’investissement. Ce n’est pas plus 
facile pour le Conseil Départemental. En tant 
qu’ancien vice-président en charge des finances 
du Département, je connais les difficultés et le 
contexte économique dans lequel se trouve le 
Département qui fait face, malgré une baisse 
des dotations de l’État, à une hausse des 

dépenses sociales  ». Le député ajoute  : Notre 
canton, c’est 47 000 habitants, 3 communes 
actives et attractives, une forte activité tertiaire 
avec une vocation touristique et la présence de 
l’agriculture». 

FOCUS SUR LE CANTON DE LA GARDE
Concrètement, le Département aide les 

communes pour leurs investissements 
structurants. À ce jour, le canton de La Garde 
compte un pôle universitaire et des centres 
commerciaux à taille départementale. Si le nord 
du canton est marqué par une activité tertiaire 
importante, le sud a gardé le charme des stations 
balnéaires à taille humaine et a conservé une 
agriculture marquée par le maraîchage et 
l’horticulture. Le canton conjugue une vocation 
résidentielle à l’année et une vocation touristique 
concentrée sur la saison estivale. Bénéficiant 
d’une proximité avec Toulon, les 3 communes 
sont très attractives pour les actifs et ont su 
se développer en gardant leurs spécificités 
et leur cadre de vie. Le Département y crée 
son plus grand parc urbain, l’Espace nature 
départemental du Plan.

RECONSTRUCTION DU COLLEGE
DE CARQUEIRANNE
En matière de collège, Valérie Rialland rappelle 

les investissements réalisés à Carqueiranne  : 
«  Le Conseil Départemental a investi près 
de 26 500 000 € pour la reconstruction du 
collège Joliot Curie pour offrir des équipements 
départementaux modernisés et intégrés. La 
restructuration est intervenue en 2016. À ce jour, 
l’établissement a une capacité de 800 élèves et 
620 élèves de Carqueiranne et du Pradet y sont 
scolarisés. Le collège dispose d’un auditorium 
de 124 places à vocation théâtrale, fonctionnant 
de manière indépendante pour accueillir des 
manifestations culturelles et artistiques hors du 
temps scolaire ».

Sur un autre volet, Robert Masson précise : « En 
termes d’équipements sportifs, nous avons un 
projet en cours de réalisation. En effet, le plateau 
sportif du collège est aussi un projet communal. 
Il s’agit de la remise en état du stade sur le 
terrain qui était occupé par le collège provisoire 
lors de la restructuration du collège Joliot Curie. 
Cela va se traduire par la réalisation d’un terrain 
de football en gazon synthétique de 935 m², d’un 
terrain de basket, d’une aire de saut en hauteur 
et de fitness en enrobé et d’une piste de course 
de 1 260m². Les travaux (511 815.60 € HT), 
réalisés par l’entreprise Colas, ont débuté le 1er 
octobre 2018 pour une période de 6 mois ». 

En termes d’environnement, Alain Dumontet 
rappelle la création du plus grand parc urbain du 
Var, l’Espace Nature du Plan à La Garde et au 
Pradet. Sans oublier d’évoquer la compétence 
Solidarité du Département : « C’est la compétence 
première du Département (enfance, personnes 
âgées, RSA, handicap, habitat) ce qui inclut 
également les aides aux partenaires sociaux 
(FRAT, Accueil Fémina, UDAF, Clic du Coudon…) 
et, au niveau économique à la Maison de l’Emploi 
et au PLIE ».
Jean-Louis Masson conclut : « Tous ces projets 
ne sont pas de la poudre aux yeux ! On ne vous 
parle pas de 2030, on vous parle de 2019. Par 
ailleurs, je note qu’il existe une excellente entente 
entre les élus des trois villes du canton ce qui 
permet de mener à bien les projets financés par 
le Département ». •

Gilles CARVOYEUR

AIDE À LA CREATION CULTURELLE 
Le département soutient l’enrichisse-
ment de l’offre culturelle. C’est le cas du 
pôle multiculturel de La Garde et du pôle 
culturel Jean Jaurès au Pradet. En outre 
dans les 3 communes, le Conseil Dé-
partement participe au financement de 
l’animation estivale des communes, une 
politique essentielle pour l’attractivité 
touristique. C’est, par exemple, le cas 
des Médiévales et de la Fête de l’Ail et du 
Boudin à La Garde, du Festival du livre 
de la jeunesse au Pradet et du soutien 
du Théâtre in situ, au fort de la Bayarde, 
à Carqueiranne. « Ce site touristique est 
magnifique, offrant une animation cultu-
relle très qualitative, avec des pièces de 
théâtre en plein air, au milieu des chants 
de cigales  », souligne, sous le charme, 
Robert Masson.

LES FINANCEMENTS DIRECTS
DU DÉPARTEMENT

37,8 millions d’€, c’est le montant des fi-
nancements directs, des aides aux com-
munes et aux associations, versé par le 
Département sur le canton de La Garde 
depuis 3 ans.
Le Département met en œuvre sa poli-
tique directe d’investissement sur tout 
le territoire au travers des compétences 
que la loi lui a confiées. Mobilité et quali-
té des services aux habitants, travaux de 
voirie et réparation des dommages liés 
aux inondations et incendies en consti-
tuent l’essentiel.

Outre ses interventions directes, le Dé-
partement est partenaire de la plupart 
des projets structurants des communes 
varoises. Il y consacre, en investisse-
ment, 30 millions d’€ par an, et 20 mil-
lions d’€ de subventions. 
Pour le canton de La Garde, ces aides, 
d’un montant de 5 millions d’€, ont été, 
prioritairement, destinées aux acquisi-
tions pour les futurs projets urbains, aux 
voiries communales et à la protection
de l’environnement et du cadre de vie.
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Elections à la Chambre d’agriculture
Max Bauer (CR 83) : « Il faut rendre l’agriculture aux agriculteurs » !

LA LISTE POUR LES ÉLECTIONS
À LA CHAMBRE D’AGRICULTURE

Collège 1, chefs d’exploitations
et assimilés :
1. Max Bauer, horticulteur, Hyères
2. Christian Rastello, grandes cultures et 
viticulture, Pourrières
3. Isabelle Durnerin-Degouve, éleveuse 
équin, Puget-sur-Argens
4. Guillaume Joubert, grande culture, 
Vinon-sur-Verdon
5. Patrick Brocard, horticulteur, Hyères
6. Mathilde Merle, viticultrice, La Crau
7. Patrick Artufel, spiruline, Hyères
8. Cédric Chiapello, viticulteur bio et pro-
ducteur de truffes, Méounes les Montreux
9. Céline Borello, horticultrice, Hyères
10. Jean-Yves Kraus, viticulteur bio, 
Tourves
11. Florence Lamon, viticulture et agritou-
risme, Ramatuelle
12. Ludovic Balcon, viticulteur, Brignoles
13. Michel d’Espagnet, viticulteur, 
Pourcieux
14. Christine Spada, éleveuse ovin, La 
Londe-les-Maures
15. Philippe Chabas, viticulteur, Saint 
Maximin-la-Sainte-Baume
16. Sébastien Parra, apiculteur, Six-Fours-
les-Plages
17. Roselyne Gavoty, viticultrice, Cabasse
18. Nathalie Bouillon, viticulture, 
arboriculture et maraîchage, La Londe-les-
Maures
19. Jérôme Paquette, viticulteur, Fréjus
20. Olivier Dubourd, viticulteur, Puget-
sur-Argens

Collège 4, anciens exploitations
et assimilés :
1. Xavier de Villeneuve – Bargemon, La 
Crau
2. Lucie Coulon, La Garde
3. Philippe Blanc, Saint-Maximin-la-
Sainte-Baume

Mi-décembre, chez Patrick Artufel à Hyères, la Coordination Rurale du Var 
(CR 83) a présenté sa liste et son programme dans le cadre des élections à 
la Chambre d’agriculture du Var.

L e programme de la Coordination Rurale 
du Var repose sur un axe clair :  « Il est 
temps de rendre l’agriculture aux agri-

culteurs ».
La ligne directrice de la campagne de la CR 83 
s’appuie sur une liste représentative de l’en-
semble des secteurs agricoles et territoriaux 
du Var. « Notre liste est particulièrement repré-
sentative de l’agriculture », confirme Max Bauer, 
tête de liste aux élections à la Chambre d’agri-
culture, en présentant les 2 listes de la CR 83 
et le programme de la CR 83 pour la Chambre 
d’agriculture.
« Durant le premier trimestre 2019, une concer-
tation avec les salariés et techniciens de la 
Chambre d‘agriculture sera organisée afin de 
faire un état des lieux des dossiers en cours et de 
permettre ainsi une meilleure continuité. Cette 
concertation permettra de mieux appréhender le 
budget afin de porter les idées de la Coordination 
Rurale », révèle le candidat à la présidence de 
l’institution.

UNE PLATEFORME AVEC UN NUMERO UNIQUE
«  La CR 83 souhaiterait mettre en place une 
plateforme avec un numéro unique pour tous les 
agriculteurs, basé sur le même principe qu’Allo 

Mairie, et qui pourrait être Allo Agri  », explique 
Max Bauer.
Il ajoute  : «  Ce numéro, avec un interlocuteur 
dédié, permettra à l’ensemble des agriculteurs 
de prendre contact avec la Chambre pour tous 
les problèmes agricoles : SAFER, MSA, problème 
de voisinage, relations avec le monde bancaire 
(Crédit Agricole), etc. ».
Par ailleurs, le président du syndicat agricole 
émet une idée intéressante, voire originale  : 
« La CR 83 veut, également, mettre en place un 
cahier de doléances ou une boîte à idées parti-
cipative. Cela permettra à la Chambre d’agir en 
conséquence. Par exemple, en cas de conflits 
avec le voisinage, des réunions locales seront 
organisées avec les riverains pour expliquer 
et montrer l’intérêt de l’agriculture. Ce numéro 
sera transmis à l’ensemble des agriculteurs du 
département ».

UN RESEAU DE SENTINELLES
Autre idée forte du programme de la Coordina-
tion Rurale  : la mise en place d’un réseau de 
sentinelles à travers le département.
Max Bauer détaille ce projet : « Une fois élus, les 
candidats de la liste seront des sentinelles dans 
leur secteur, véritables relais de terrain. Petit à 

petit, il y aura un maillage de l’ensemble du ter-
ritoire afin de recenser les attentes et les préoc-
cupations de la profession ».
Enfin, et c’est sans doute le plus novateur : Dans 
les six mois suivant l’élection, la CR 83 souhaite 
éditer un journal gratuit, au nom de la Chambre, 
concentré sur les témoignages, et mettant en 
avant les agriculteurs et leurs productions. « Il ne 
s’agit nullement d’un journal partisan. Une charte 
et un comité éditorial déterminera la neutralité de 
ce journal dans lequel toutes les opinions seront 
exprimées », prévient le président de la CR PACA 
et Var.
Quelques projets agricoles, en financement par-
ticipatif, seront aussi menés par les techniciens 
de la Chambre d’agriculture et le suivi des pro-
jets sera mis en ligne sur le site Internet. « L’ob-
jectif de la CR 83 est que les agriculteurs se ré-
approprient la Chambre d’agriculture du Var qui 
est leur outil. Il est temps de rendre la Chambre 
d’agriculture du Var aux agriculteurs. Nous exi-

geons plus de transparence et d’équité dans le 
fonctionnement de la Chambre qui doit se recen-
trer sur ses missions essentielles » !
Max Bauer a un credo : « Protéger ses cultures 
est non seulement un droit mais aussi un devoir. 
L’utilisation de produits phytopharmaceutiques 
de façon réfléchie et adaptée en fonction des 
saisons et des cycles de cultures, valorise la 
qualité et l’intégrité des produits de la terre et 
des animaux ». •                        Gilles CARVOYEUR





8Voeux 2019

Janvier 2019 - #73

Préfet du Var
Jean-Luc Videlaine : « La métropole toulonnaise

conforte la place du Var »

Sereine Mauborgne, députée du Var :
« Pour un pays apaisé et solidaire »

Pour Jean-Luc Videlaine, préfet du Var : « Le temps des vœux est 
aussi traditionnellement celui des bilans ». 

L e représentant de l’État dans 
le Var ajoute  : «  Et, on ne peut 
s’exprimer aujourd’hui sans 

prendre en compte les troubles des 
dernières semaines. On ne peut faire 
silence sur leur impact économique. On 
ne peut dissimuler la hargne délétère et 
la violence, ici comme ailleurs, à l’égard 
des forces de l’ordre. On ne peut négliger 
les approximations démagogiques qui 
saturent les réseaux sociaux. Dès lors, 
le souhait le plus pertinent à formuler 
me semble être celui d’un retour au 
rationnel. La raison, c’est la confrontation 
des opinions et des propositions, afin 
d’en extraire les avantages, la faisabilité, 
l’équité. La raison, c’est l’inverse 
du monologue où l’on prêche des 
convaincus. Un cadre est prévu pour ce 
retour au rationnel. Il est souple. Il est 
accessible. Il convient de s’en saisir ».

LE VAR, DEUXIEME DEPARTEMENT
DE LA REGION
Le préfet reprend : « Mais 2018 ne peut 
être, bien entendu, limité à ces dernières 
semaines. Tout au cours de l’année, le 

Var a amplement prouvé qu’il réunissait 
les conditions pour une prospérité 
soutenue. Le département a connu, ainsi, 
une stimulation économique due à un 
grand événement sportif international. 
Les données chiffrées, publiées en 
fin d’année, démontrent de manière 
certaine que l’expansion démographique 
se poursuit et que le département sera 
bientôt, sur ce registre, au deuxième rang 
de la région. La montée en puissance de 
la métropole toulonnaise conforte, par 
ailleurs, la place du Var dans l’espace 
littoral. Frappées de manière inopinée 
par une pollution pétrolière inédite, les 
communes concernées ont fait preuve 
d’une très nette capacité de résilience. 
Quant à la saison estivale, elle n’a pas 
été obérée par des incendies similaires à 
ceux de l’année précédente ».
Jean-Luc Videlaine conclut  : «  Le 
maintien de cette vitalité enviable et le 
retour au rationnel sont donc les vœux 
que je formule pour l’année qui vient de 
s’ouvrir ».•

Jean-Luc VIDELAINE,
Préfet du Var.

Pour Sereine Mauborgne, députée de la 4ème circonscription du Var  : 
« L’année 2018 vient de s’achever et, aux premiers jours de 2019, je veux 
souhaiter le meilleur aux varoises et aux varois ». 

L a députée ajoute : « Je tiens à les remercier, 
ainsi que les élus de ma circonscription, 
pour les travaux communs que nous 

avons initié et mené ensemble dans l’intérêt de 
toutes et tous.
Cette année, les élus de la majorité se sont 
engagés fortement dans la transformation 
de notre pays promise par le président de la 
République. De nombreuses lois ont été adoptées 
parmi lesquelles les lois ESSCO, EGALIM, ELAN, 
PACTE sur lesquelles je me suis personnellement 
engagée. 
Sur les troubles qui ont traversé notre pays et 
qui perdurent encore dans une autre mesure 
aujourd’hui, je tiens à saluer les réponses 
apportées par le président et son gouvernement 
pour répondre aux attentes sociales des français. 
Face à cette crise profonde, nous devons 
faire acte de responsabilité collective. C’est 
pourquoi, j’invite les élus et citoyens à participer 
massivement au Grand Débat National, il faut 

qu’ensemble nous co-construisions l’avenir de 
notre pays. C’est un des vœux que je forme : 
celui d’un pays apaisé et solidaire ». 

PERENNISER LA MATERNITE DE GASSIN
Sereine Mauborgne poursuit  : «  Sur le 
territoire dont j’ai la charge, je tiens à saluer 
particulièrement les élus de la communauté de 
communes du Golfe de Saint-Tropez. En effet, 
grâce à la mobilisation de chacun, nous avons pu 
pérenniser la maternité de Gassin pour les trois 
années à venir mais avons également fait face, 
d’un front commun, à la gestion de la pollution 
de nos côtes aux hydrocarbures.
Par ailleurs, je souhaite également saluer 
la mobilisation des élus de la communauté 
d’agglomération de Draguignan pour 
sauvegarder les guichets de la gare des Arcs. Là 
encore, l’union fait indubitablement la force. 
Voilà un autre vœu : celui de travailler 
conjointement avec nos élus plus encore 

pour l’année à venir sur l’ensemble de la 
circonscription et du département. La preuve est 
faite que la cohésion qui traverse les partis est la 
voie qui libère les énergies locales dans l’intérêt 
premier de nos concitoyens ». 

SOUTIEN AUX FORCES DE L’ORDRE
La parlementaire varoise conclut : « Je souhaite 
finir en réaffirmant mon soutien total à nos 
forces de l’ordre qui, depuis presque deux mois, 
sont soumises à rude épreuve. N’oublions pas 
que sous les uniformes, comme sous les gilets 
jaunes, il y a des hommes et des femmes. Et que 
leur engagement est avant tout de protéger et 
servir. 
Enfin, je souhaite redire mon engagement auprès 
de nos concitoyens. J’ai été élue pour eux et par 
eux, ils sont ma seule préoccupation et sont au 
cœur de mes préoccupations quotidiennes.  
Pour que 2019 soit l’année de la réconciliation 
de tous les français, je veux citer Saint-Exupéry : 
L’impossible recule toujours quand on marche 
vers lui ». •

Sereine MAUBORGNE
Députée du Var
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Renaud Muselier : « Ne pas transformer le grand débat
en frustration nationale »

Pour le président de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  : «  Depuis 8 
semaines, le mouvement des gilets jaunes a émergé. Il est l’expression 
d’un profond malaise dans notre société. Un malaise à la fois social, fiscal, 
économique, politique et démocratique ». 

L e président de la Région ajoute : « Notre 
société est traversée par de multiples 
crises ! Et, il est de la responsabilité de 

tous les élus de la République d’y répondre ». 

RESPONSABILITE D’EMMANUEL MACRON
Puis, il insiste  : «  Cette responsabilité, elle 
incombe d’abord au président de la République, 
au Premier ministre et à leur gouvernement. 
L’élection d’Emmanuel Macron devait être la 
traduction d’une promesse. Celle de faire de la 
politique autrement. 
De redonner la parole aux Français. De faire 
preuve de davantage d’écoute, de respect et 
d’empathie. 
Aujourd’hui, il faut avoir le courage de le dire, 
cette promesse n’a pas été honorée. 
Le pouvoir exécutif et les parlementaires de 
la majorité n’ont pas réussi à tisser le lien 
indispensable à la réussite de leur mandat avec 
les Français. Au contraire, la distance s’est accrue 
pour se transformer peu à peu en défiance du 
peuple vis-à-vis de son gouvernement. 
L’arrogance des uns, couplée à l’inexpérience 
des autres, aura balayé la promesse d’un 
quinquennat ancré dans la réalité. 
Elle réduit de facto les chances de réussite des 
réformes pourtant indispensables pour la France. 
Et tant que citoyen patriote mais aussi président 
de Région et député européen je le regrette 
profondément. 
Pourtant nous avions prévenu le président de la 
République et le Premier ministre ». 

« LA RECENTRALISATION EST UNE ERREUR »
Renaud Muselier insiste : « Dès septembre 2018, 
j’ai lancé l’appel de Marseille avec le président 
du Sénat Gérard Larcher, le président des Maires 
de France François Baroin, le président des 
Départements de France Dominique Bussereau 
et celui des Régions de France, Hervé Morin. 
Le 26 septembre dernier, nous étions plus de 
1 000 élus locaux, toutes tendances politiques 
confondues à demander au gouvernement un 
changement radical de méthode. 
En tant que Marseillais, je me suis toujours 
positionné en héritier de Gaston Deferre sur les 
questions de décentralisation. 
Or, là où nous étions en droit d’attendre l’acte 
4 de la décentralisation de notre République, le 
gouvernement nous a répondu par le 1er acte de 
recentralisation de l’histoire de France. 
C’était une erreur politique majeure et une faute 
historique fondamentale. On ne réussira pas les 
réformes dont la France a besoin avec un projet 
aussi jacobin. 
Cette volonté de tout recentraliser et de 
concentrer tous les pouvoirs entre les mains d’un 
seul homme est une des sources du mouvement 
des gilets jaunes. 

Les Français ont le sentiment de ne plus être 
entendus. D’être méprisés et ignorés. 
Il faut donc répondre à ce besoin d’écoute. 
Cela passe par une démocratie représentative 
forte et puissante. Elle pilote les institutions 
à la suite d’un vote. Mais elle doit s’appuyer 
sur d’autres outils. Nous devons faire vivre la 
démocratie participative et la démocratie directe. 
C’est la raison pour laquelle, dès le mois de 
février prochain je lancerai « Sudopolis ». En 
Grèce antique, la polis est une cité état, une 
communauté de citoyens libres et autonomes. Il 
s’agit là de différents outils permettant de donner 
la parole aux citoyens. 

Une plateforme participative sur notre site 
internet permettra dans un premier temps aux 
cinq millions de Provençaux, Alpins et Azuréens 
de s’exprimer sur les politiques mises en place, 
en amont et en aval ». 

« NE PAS TRANSFORMER LE GRAND DEBAT
EN FRUSTATION NATIONALE »
Le président régional explique : «  Nous les 
consulterons régulièrement par le biais de mails, 
de SMS ou via une application dédiée, sur des 
problématiques bien spécifiques. Nous pourrons 
le faire à l’échelle régionale ou à un niveau plus 
local. Pour exemple, nous pourrons interroger les 
usagers de la ligne TER Cannes-Grasse sur la 
qualité de service ou les horaires de trains. L’idée 
est de rapprocher l’institution du citoyen. 
C’est aussi le sens de nos rendez-vous « Demain 
le Sud ». Nous les avons lancés en septembre 
et nous allons en organiser trois autres en 2019. 
Le premier aura pour thème l’énergie. Ce sera 
l’occasion pour les habitants de la région de 
venir débattre avec nous et échanger avec des 
professionnels d’un secteur déterminant pour 
l’avenir de la région Sud. 
Nos compatriotes ont besoin d’être consultés 
plus régulièrement sur les grands sujets d’avenir 
pour la France. Tout comme au niveau local il y a 
un fort besoin d’expression. 

C’est pourquoi je veux leur permettre de nous 
faire des propositions concrètes pour le devenir 
de notre territoire. 
Aussi, je vous annonce que si 10% des électeurs 
de la région, à savoir environ 350 000 électeurs, 
nous soumettent un projet de délibération 
conforme aux compétences de la collectivité, 
je m’engage à la soumettre au vote des élus en 
Assemblée plénière. 
Au niveau national, je demande au président de 
la République d’organiser un référendum à l’issu 
du grand débat. 
Pour donner du crédit au débat et susciter 
l’intérêt des Français il ne suffira pas d’installer 
des cahiers de doléances dans les mairies. Il 
faut concrétiser le débat et lui donner une issue 
clairement identifiée. Si le grand débat devait 
se solder sans consultation des Français alors il 
n’aura servi à rien. 

Il ne faudrait pas que le débat national du 
président de la République se transforme en 
grande frustration nationale accentuant la 
défiance ».

UN REFERENDUM LE JOUR DES ELECTIONS
EUROPENNES
Renaud Muselier reprend  : «  Je propose donc 
l’organisation d’un référendum le même jour que 
les élections européennes de mai prochain. Si 
j’entends le besoin d’une démocratie plus directe 
et plus participative, je ressens aussi un besoin 
profond d’ordre dans notre pays. La France n’est 
pas une immense ZAD ! C’est une République où 
la loi doit être respectée. À ce propos je profite 
de l’occasion pour redire mon admiration à nos 
forces de l’ordre. 
Depuis des semaines, malgré les exactions 
d’individus factieux, les violences et la haine, 
celles et ceux qui mettent leur vie en danger 
pour protéger la nôtre font preuve d’un sang-
froid inouï. 
Leur professionnalisme est admirable. 
Et, lorsque je vois plusieurs milliers de personnes 
faire un don en faveur du voyou qui a frappé un 
gendarme à terre, je suis révolté. J’ai honte pour 
les complices des casseurs ! 
Cette complicité est alimentée par les 
extrémistes de droite comme de gauche. Ils sont 

les pousses-au-crime de ce mouvement. Ce 
sont les idiots utiles du macronisme. Ils forment 
le club des « Mais ». « Je ne cautionne pas les 
violences mais je comprends les casseurs  ». 
Le club des « Mais », c’est le club des complices. 
Des irresponsables politiques. 
Les uns espèrent le chaos, les autres rêvent de 
la chienlit ! 
En tant que citoyen, j’ai donc pris l’initiative de 
lancer une cagnotte en faveur de nos forces de 
l’ordre. Et, je dois bien avouer que le succès de 
cette cagnotte est rassurant et encourageant. En 
récoltant plus d’1 million d’€, en 48 heures, nous 
avons rééquilibré les valeurs. 
C’est une formidable réponse citoyenne de 
la majorité silencieuse. Un clin d’œil amical 
et bienveillant aux forces de l’ordre qui nous 
protègent. N’oublions pas qu’il y a 4 ans jour 
pour jour, à l’occasion de la grande marche du 
11 janvier, nous applaudissions nos policiers et 
gendarmes » ! 
 
2019, ANNEE DE TOUS LES DANGERS
Il poursuit  : «  La solidarité s’exprime pour les 
victimes pas pour les voyous ! 
Il y a urgence à rétablir l’autorité de l’État ! Elle 
doit s’exprimer partout, tout le temps et pour 
tout le monde. Pour les casseurs déguisés en 
jaune comme dans certains territoires de France 
transformées en zones de non droit. 
Force doit revenir à la loi de faire triompher 
le respect de nos libertés. Notre liberté de 
manifester bien sûr. Elle ne peut exister si elle 
n’est encadrée par des règles strictes. 
Je demande donc l’arrestation de tous les 
organisateurs des manifestations non déclarées. 
Notre liberté de circuler et de travailler. 
Et, là aussi, je demande au gouvernement de 
procéder à l’évacuation systématique des ronds-
points et zones de blocages ne bénéficiant pas 
d’une autorisation de la préfecture. 
Il n’y a pas de liberté sans ordre ! 
l est donc urgent de le rétablir (…). 
L’année 2019, vous le voyez, est l’année de tous 
les dangers. À la fin de l’année 2018, le président 
de la République a apporté une réponse sociale 
aux revendications légitimes des gilets jaunes. 
Plus de 12 milliards d’€ de pouvoir d’achat 
rendus à 5 millions de Français. 
En 2019, Emmanuel Macron devra apporter une 
réponse politique à la crise. Au risque de ne plus 
pouvoir réformer la France. 
L’année 2019 sera aussi celle de tous les 
dangers pour l’Europe. 
En 2018, l’accès au pouvoir en Italie des 
extrémistes de la ligue du nord et du mouvement 
5 étoiles fait suite aux nombreux succès 
engendrés par les extrémistes en 2017. 
La menace nationaliste est forte. Et le péril 
pourrait s’avérer imminent. S’ajoute à cela le 
Brexit. Il sera officiellement acté le 29 mars et 
viendra incontestablement affaiblir l’Europe  » 
(…). •

Renaud MUSELIER,
Président de la Région et Député européen.

Photo Émilie CARDINALE - BOTTERO



Conseil Départemental

3ème circonscription

Marc Giraud, président : « L’année 2018 a été une année marquante »

Jean-Louis Masson, député : « Que la France retrouve la voie de l’espoir »

Pour Marc Giraud, président du Conseil Départemental du 
Var, «  l’année 2018 a été, pour le Département du Var, une 
année marquante ».

L e président du Département 
ajoute  : «  Une importante ré-
organisation interne a profon-

dément restructuré l’Administration 
départementale qui, mieux organisée, 
va pouvoir mener à bien ses missions 
de service public avec plus d’efficacité 
encore et de rapidité.
Les finances de la collectivité ont 
présenté un excédent de 50 millions 
d’euros, gage d’une gestion saine, de 
dépenses maîtrisées et d’une pression 
fiscale stabilisée par la non augmen-
tation des taux départementaux ».

VOLONTE DE PROXIMITE
Marc Giraud reprend : La gouvernance 
que j’ai l’honneur de conduire, qui 
s’appuie sur une large majorité, forte 
de 40 élus sur 46, multiplie les projets, 
les investissements, les initiatives, 
conformément aux compétences dont 

dispose la collectivité portant principa-
lement sur le social, les routes, les col-
lèges, la culture, le sport, la jeunesse, 
le tourisme et l’environnement.
L’année 2019 s’annonce sous les 
meilleurs auspices. Le Département 
poursuivra son action aux côtés des 
Varoises et des Varois, partout, pour 
tous, acteur de leurs quotidiens. De 
nombreux rendez-vous illustreront 
cette volonté de proximité, essence 
même de notre collectivité.
Une très bonne année à tous les ha-
bitants du plus beau département de 
France.
Santé, bonheur et prospérité.
Je souhaite au Var toute la réussite 
qu’il mérite.
Bonne année à la France aussi, notre 
unité ». •

Marc GIRAUD
Président du Conseil Départemental du Var.

Pour le député LR du Var : « Fortes de leurs histoires et de leurs patrimoines, 
les six villes qui composent la 3ème circonscription du Var forment un 
territoire à nul autre pareil ». 

L ’élu national ajoute  : «  Je souhaite une 
excellente année à toutes et à tous et 
j’ai une pensée pour tous les êtres chers 

qui traversent les épreuves de la vie, quelque 
qu’elles soient. J’ai, aussi, une pensée pour nos 
militaires et nos marins qui sont engagés sur des 
théâtres d’opérations extérieures pour garantir 
nos libertés. Je n’oublie pas d’où je viens et je 
n’oublie pas que j’ai porté l’uniforme pendant 26 
ans. Je comprends donc, parfaitement, ceux qui 
sont exposés, qu’ils soient militaires, policiers, 
gendarmes, pompiers ». 

QUE LA FRANCE RETROUVE
LA VOIE DE L’ESPOIR
«  Au moment où les actes de terrorisme se 
perpétuent, au moment où le pays traverse des 
doutes (chômage, pouvoir d’achat, insécurité, 
immigration clandestine), je formule aussi des 
vœux pour que notre pays retrouve la voie de 
l’apaisement sociétal.
Cet apaisement nécessite que nous retrouvions 
confiance en nous-mêmes. La France a su être 
une grande nation, construire de grandes choses, 
être souvent à la pointe de l’innovation. J’espère 
qu’elle saura être guidée pour qu’elle sache 
retrouver la voie de l’espoir, la confiance dans 
sa capacité à s’inventer un avenir économique, 
social et culturel.

En fait, j’espère tout simplement que notre pays 
redevienne une nation en avance sur le reste du 
monde ».

LES RACINES DE LA CITOYENNETE
Puis, le parlementaire varois revient sur la 
Métropole  : «  Agriculture, littoral d’exception, 
sites environnementaux remarquables, forces 
armées stratégiques, aéroport, sites industriels et 
commerciaux, tissu entrepreneurial dynamique, 
habitat équilibré, activités sportives et culturelles 
denses donnent une idée de sa richesse et de 
son potentiel. C’est un honneur pour moi de le 
représenter, de le défendre et de le promouvoir en 
tant que député. Plus que jamais, les communes, 
les territoires sont tout à la fois les racines de 
la citoyenneté, les lieux de toutes entreprises 
émergentes ou en développement, le siège 
des services publics de proximité. Désormais, 
la Métropole donne un levier d’actions et 
d’opportunités supplémentaires en garantissant 
par ailleurs les identités de ses territoires ».
Le député conclut  : «  Je salue et remercie 
l’ensemble des acteurs de notre bassin de vie. 
Je vous souhaite une excellente année 2019 ».•

Jean-Louis MASSON, 
Député de la 3ème circonscription du Var,

Conseiller communautaire de la Métropole Toulon-
Provence-Méditerranée et membre du bureau,

Président de la majorité municipale de la ville de La Garde.

Janvier 2019 - #73

10Voeux 2019



Janvier 2019 - #73

Actualités11
Union Patronale du Var

Gérard Cerruti, président : « 2019 va être plus que jamais une année syndicale »
Pour Gérard Cerruti, président de l’Union Patronale du Var (UPV) : « L’an dernier 
à cette même époque nous présentions des vœux où nous affirmions notre 
souhait d’avoir enfin une politique de croissance, d’emploi, de mutations 
technologiques, écologiques, économiques, fiscales, environnementales et 
sociétales ». 

L e responsable du syndicat patronal 
ajoute  : «  Si l’année 2018 a plutôt bien 
démarré avec des signes forts de 

réforme, nous avons malheureusement déchanté 
sur son dernier trimestre du fait du mouvement 
sans fin des gilets jaunes dont perdurent encore 
les traces dans les ronds-points et les stigmates 
des dégradations des équipements publics et 
dont nous subissons encore les préjudices du 
fait de la poursuite du mouvement. Nous venons 
de vivre une période très difficile pour l’économie 
française et les entreprises.
Les conséquences sont lourdes en matière 
de croissance, d’emploi avec près de 58 
000 demandes de chômage partiel à ce jour, 
sans compter les emplois qui n’ont pas pu 
être pourvus, de chiffres d’affaires en baisse, 
de reports d’investissement massifs, de 
vandalismes nombreux qui se chiffrent par 
plusieurs dizaines de millions d’€, et de morosité 
qui a touché bien évidemment la consommation 
en général et impacté l’attractivité de la France.
Tout cela bien sûr, il va falloir le payer et d’après 
vous qui va le payer » ?

UNE BALLE DANS LE PIED
Gérard Cerruti poursuit : « Un peu comme si nous 
nous étions tirés une balle dans le pied. Mais plus 
grave encore c’est ce sentiment amer que ce 
mouvement a généré de par ses récupérations 
extrémistes, de par ses revendications 
antinomiques et séditieuses, de par ses actions 
liberticides qui portent atteinte aux principes 
républicains de notre démocratie. Mais tous les 
citoyens ne portent pas un gilet jaune, le peuple 
français ne se réduit pas au “peuple des ronds-
points“ et la majorité silencieuse comme son 
nom l’indique ne s’est peut-être pas assez fait 
entendre auprès de médias, friands de micros-
trottoirs, avides de sensations et colportant 
une pensée unique de moments d’euphorie 
extrémiste et entretenue par certains politiciens 
inconscients, inconséquents et manipulateurs.
Nous devons cependant constater que ce 
mouvement a démarré sur un principe « juste » 
de ras-le-bol fiscal. Ce même ras-le-bol que nous 
dénonçons depuis de nombreuses années sur 
plusieurs mandatures et dont nous avons atteint 
le paroxysme sur ce dernier semestre 2018 
arrivant en tête sur le podium des prélèvements 
fiscaux en Europe. Mais quand nous dénonçons la 
hausse des prélèvements, des taxes, des impôts, 
des charges, nous sommes bien évidemment 
conscients, en tant que syndicat d’entreprise 
responsable, de la nécessité d’une contrepartie 
qui ne peut être que la réduction concomitante 
des dépenses publiques. Ce corollaire n’a été 
que très peu évoqué durant toute cette crise 
faisant la part belle à toutes les revendications 
de réduction fiscale, associée à des demandes 
d’aide sociale complémentaires, en totale 

contradiction avec ce principe de la 
réduction des dépenses publiques. 
Cette dérive est arrivée très vite 
dès la deuxième semaine dans ce 
mouvement qui mariait allègrement 
la carpe et le lapin ». 

POUR UNE BAISSE
DE LA FISCALITE
Le président de l’UPV ajoute  : 
«  Au-delà des revendications 
fondamentales de baisse de la 
fiscalité que l’UPV a toujours 
défendue, nous sommes 
intervenus, dès le début du 
conflit, pour alerter les pouvoirs 
publics et les élus, des risques 
et des effets néfastes sur notre 
environnement que ce mouvement 
pouvait générer s’il perdurait. 
Et bien que le gouvernement 
ait fait, certes sans doute trop 
tardivement, des propositions 
très concrètes sur la suppression 
des taxes sur les carburants, sur 
l’exonération sociale et fiscale 
des heures supplémentaires, 
sur la revalorisation de la prime 
d’activité, sur la réduction partielle 
de l’assiette de la CSG ainsi que la 
prime défiscalisée 2019.
Elles n’ont pas permis d’entraîner 
à la table des négociations un 
mouvement dont on a du mal 
finalement à cerner les contours 
et dont l’escalade des exigences 
entache sa crédibilité.
Pour notre part, l’UPV consciente de sa 
responsabilité, a, très tôt dans le conflit, proposé 
d’accompagner les entreprises en difficulté 
auprès des organismes sociaux et des services 
publics, pour aménager le paiement de leurs 
charges et leur faciliter les mesures qu’elles 
pourraient être amenées à prendre en matière 
de chômage partiel. Nous avons également 
demandé l’élargissement des dates d’ouverture 
du dimanche sur la fin décembre et le mois 
de janvier en compensation des week-ends 
sombres que nous avons vécus ».

PREMIER RESEAU D’ENTREPRISES
DANS LE VAR 
Gérard Cerruti se félicite  : «  C’est bien 
évidemment le rôle d’un syndicat que de se 
mettre à disposition de ses ressortissants dans 
les moments les plus difficiles. Mais nous 
restons totalement vigilants sur l’évolution de la 
situation et sommes à la disposition des services 
de l’Etat, des élus, des autres partenaires sociaux 
et aussi des représentants de ce mouvement, 
pour engager le dialogue et la concertation au 

profit de l’économie de notre territoire. Cette 
économie du territoire, nous la connaissons bien, 
peut-être mieux que personne, par la diversité du 
réseau d’entreprises (plus de 5 000) que nous 
représentons et qui fait de nous la première 
union patronale de France. Nous sommes 
aujourd’hui un acteur majeur pour accompagner 

le changement et nous le prouvons depuis très 
longtemps par nos implications, syndicales 
économiques et sociétales. Merci à nos 
adhérents qui nous permettent de nous remettre 
en question sans cesse, qui nous offrent les 
opportunités de répondre aux grands enjeux de 
notre temps et d’anticiper un avenir de progrès. 
Pour ceux qui douteraient encore que l’UPV soit 
le premier réseau d’entreprises varois et reconnu 
aussi tant au plan régional que national, sachez 
que nous sommes présents sur les grands 
thèmes qui concernent la vie des entreprises et 
ceux qui vont contribuer à leur développement 
futur. Nous sommes particulièrement proactifs 
sur de nombreux sujets entrepreneuriaux 
souvent précurseurs et aussi partenaires car 
l’UPV n’avance pas seule. C’est un réseau 
d’entreprises mais aussi de partenaires car 
l’unité est notre ADN au service de toutes les 
entreprises. 
Les thèmes sur lesquels nous sommes présents 
sont nombreux. Je les citerai sans rentrer dans 
le détail des actions concrètes qu’ils induisent 
la responsabilité sociétale et environnementale, 

le dialogue social, la transition écologique, la 
transition numérique et l’innovation, la qualité 
de vie au travail, l’ouverture à l’international, 
l’emploi et le recrutement, la formation et 
l’apprentissage, l’insertion par l’économique, le 
financement des entreprises, et le mécénat.
Autant de sujets, autant d’actions de l’UPV que 

nous ferons vivre et perdurer en 
2019 et qui vous apporteront leur 
lot de nouveautés et de services ».

CONTRIBUER
AUX FUTURES REFORMES
Gérard Cerruti reprend  : «  Mais 
fort de son rôle d’organisation 
interprofessionnelle représentative, 
nous avons aussi à contribuer à 
la mise en place des réformes 
à venir : La réforme de la 
formation professionnelle et de 
l’apprentissage, la mise en place 
de la loi PACTE, contribuer au 
dialogue et à la concertation pour 
celles à venir, comme les retraites. 
Mais aussi, nous participerons 
activement au débat sur les 
élections européennes, à l’instar 
du nouveau président du MEDEF, 
Geoffroy Roux de Bezieux et du 
président de la CPME, François 
Asselin, pour qui ces élections 
sont un enjeu majeur pour l’avenir 
de nos entreprises. Nous sommes 
véritablement à une période 
charnière et plus que jamais les 
organisations professionnelles, 
comme l’UPV, doivent jouer leur 
rôle de catalyseur d’énergies sur 
le principe de l’unité et non de la 
division. À ceux qui privilégient 
l’incantation et la critique, l’UPV 
répond et répondra toujours 
par l’action et l’engagement au 
quotidien. C’est pour cela qu’en 

2019, nous démarrons sur une prise de position 
syndicale forte répondant ainsi à notre mission 
première.
Je me permets de rappeler le travail syndical 
permanent que nous accomplissons pour 
la défense des intérêts des entreprises et 
du développement économique, par nos 
représentants, mandataires, plus de 800, élus 
ou désignés, par les membres de nos instances 
exécutives, bureau et conseil d’administration, et 
l’ensemble de nos permanents. Car l’UPV, c’est 
une équipe, c’est une unité, avec le MEDEF et 
la CPME, c’est une cohésion avec ses adhérents 
au bénéfice de toutes les entreprises du 
département.
C’est cette unité et ce combat militant qui doivent 
nous occuper pour l’instant bien au-delà des 
ambitions politiques et personnelles de chacun.
Le temps syndical n’est pas le temps électoral.
Il viendra.
Mais, sachons tous faire corps en ce moment 
crucial ».•

Gérard CERRUTI,
Président de l’Union Patronale du Var
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Toulon Provence Méditerranée

Hubert Falco, président : « Devenir Métropole,
c’était prendre toute notre place sur l’arc méditerranéen »

Le président de TPM a présenté ses vœux aux élus et au personnel de TPM.

I l a notamment déclaré : « Force est de re-
connaître que sur le plan national, l’année 
2018 s’est achevée sur une grande colère 

qui est montée des territoires, démontrant la re-
vanche de l’humilité sur l’arrogance et le mépris 
(…). Il est donc difficile, en ce début d’année, 
de vous retrouver le cœur léger. Et malgré cela, 
plus que jamais, nous devons rester confiants, 
déterminés, motivés et continuer ensemble à 
conforter notre grand territoire métropolitain ».

CREATION DE LA METROPOLE TPM
Il ajoute : « Souvenez-vous, il y a tout juste un an, 
les 12 maires de Toulon Provence Méditerranée, 
déterminés à défendre notre identité varoise, à 
jouer la carte de l’avenir, à prendre résolument 
en main notre destin, notre développement 
au service de nos populations, se décidaient à 
saisir cette opportunité permise par la loi sur les 
Métropoles du 16 février 2017.
Il y a tout juste un an, Toulon Provence 
Méditerranée, ses 12 communes toutes plus 
belles les unes que les autres et ses 440 000 
habitants rejoignaient ainsi Paris, Aix-Marseille, 
Lyon, Lille, Bordeaux, Toulouse, Nantes, Nice, 
Rouen, Strasbourg, Montpellier, Grenoble, 
Rennes, Saint-Étienne, Tours, Clermont-Ferrand, 
Orléans, Nancy, Dijon, Metz et Brest, dans le 
réseau national des grandes métropoles de 
France.
Devenir Métropole, c’était devenir un territoire qui 
compte sur la scène nationale et internationale 
tant d’un point de vue économique que social et 
culturel. 
Devenir Métropole, c’était renforcer notre image.
Devenir Métropole, c’était s’imposer et prendre 
toute notre place sur l’arc méditerranéen, car 
TPM n’a rien à envier à ses voisines.
À ceux qui pouvaient être sceptiques sur nos 
chances d’y arriver, nous avons répondu, comme 
nous l’avons toujours fait, par du travail. Cette 
année 2018 aura été une année de transition qui 
nous aura permis d’agir sans précipitation, mais 
avec détermination. La Métropole s’est appuyée 
sur les services des communes, qui ont exercé 

un certain nombre d’actions de gestion courante 
pour notre compte, toutes prises en charge 
financièrement par la Métropole. 
Avec les maires, les élus et nos chers agents de 
TPM comme ceux de nos 12 communes, que 
je remercie vivement, nous avons beaucoup 
travaillé pour que notre Métropole puisse être 
pleinement opérationnelle ce 1er janvier. Nous 
avons construit ensemble, en équipe et avec 
cet état d’esprit collectif qui nous anime depuis 
la création de TPM, les fondations de notre 
Métropole, déterminante pour notre territoire 
et pour notre département. Ce combat, nous 
n’aurions pas pu le gagner sans un partenariat 
constructif et respectueux. Nous l’avons fait 
malgré les difficultés et les contraintes de 
plus en plus lourdes que nous fixe l’État, avec 
l’obligation de ne pas augmenter nos dépenses 
de fonctionnement de plus de 1,2%, sachant que 
le Glissement Vieillesse Technicité obligatoire 
s’établit déjà entre +1,4% et +2% par an » !

UNE METROPOLE DE PROXIMITE
Le président de TPM reprend  : «  Devenir 
Métropole, c’était aussi un engagement, celui 
de ne pas dessaisir les communes, leur maire et 
les élus locaux, de leur vocation première, celle 
de travailler à l’amélioration de la vie des gens 
en développant un service au public de qualité 
et de proximité, dans le respect de l’identité 
de chacune de nos communes. Sans oublier 
que maires et les élus locaux ont en charge les 
problèmes de nos concitoyens, qu’ils sont avant 
tout des acteurs du concret et que la pure logique 
comptable ne doit jamais prendre le dessus sur 
l’humain. D’ailleurs, le mauvais exemple qui 
nous vient aujourd’hui d’en-haut nous le rappelle 
cruellement…
Avec la mise en place des antennes de proximité 
notamment, nous avons tout fait pour que la 
commune, son maire et ses élus municipaux 
restent au cœur de nos politiques publiques et 
à la base du développement d’un service public 
de qualité auquel nos concitoyens sont très 
attachés. 

Ainsi, la Métropole s’est donné les moyens 
d’assumer pleinement ses nouvelles 
compétences, pour devenir une Métropole 
incontournable sur la scène économique 
nationale et internationale, en s’appuyant sur les 
communes, échelons indispensables du territoire 
national.
Le Revest est resté Le Revest, La Seyne est 
restée La Seyne, La Valette est restée La Valette... 
Chacune de nos communes a gardé son identité 
mais a mis en commun ses compétences et ses 
atouts pour faire de TPM la 14ème Métropole de 
France. Une Métropole en pleine renaissance je 
le disais, je le répète, qui n’a rien à envier à ses 
voisines.
Devenir Métropole, c’était conforter cet 
indispensable échelon de proximité qu’est 
la commune, mais c’était aussi poursuivre 
et développer davantage encore nos 
investissements sur de grands thèmes et 
dossiers structurants indispensables à l’essor 
de notre territoire, en particulier nos filières 
d’excellence autour du maritime (...). 
En 2018, nous avons programmé sur notre 
territoire plus de 240 millions d’€ de dépenses 
réelles d’investissements, portant ainsi à près 
d’un milliard d’€ les investissements et les 
équipements de TPM depuis sa création sur 
l’ensemble de nos 12 communes. Cette politique 
ambitieuse mais réaliste d’investissement, au 
service de nos concitoyens, nous la poursuivrons 
en 2019 ». 

UNE RADE EN EFFERVESCENCE
«  Dans une rade en effervescence, à travers 
un partenariat respectueux et constructif avec 
notre Marine Nationale, nous avons programmé 
en matière de développement économique 
l’extension du Technopole de la Mer à Ollioules, 
que nous avons créé en 2013, alors que là-aussi, 
peu de monde y croyait et qui accueille déjà sur 
ses bases terrestres à Ollioules et maritimes à 
La Seyne-sur-Mer, le Pôle Mer Méditerranée à 
vocation mondiale et de nombreuses entreprises 
leaders comme Naval Group, Thalès, CNIM, 
Ifremer, Orange Marine… Le futur grand projet 
«de Mayol à Pipady», nous le développerons dans 

les semaines à venir avec le Comité de Pilotage 
regroupant TPM, l’État, la Marine Nationale et 
nos différents partenaires. Il sera un des grands 
projets déterminants pour l’excellence maritime 
de notre territoire.
Nous allons poursuivre nos investissements dans 
nos 65 Zones d’Activités Économiques réparties 
sur l’ensemble de notre territoire, comme nous 
l’avons fait en 2018 au Palyvestre à Hyères ou 
encore à Prébois à Six-Fours-les-Plages.
TPM, je vous le rappelle, c’est depuis 2013, 
grâce à un partenariat innovant avec le monde 
économique, le territoire de la région qui 
crée le plus d’activités ! C’est près de 48 000 
établissements actifs et 100 000 salariés, c’est 
6 pôles de compétitivité accompagnés, c’est 
près de 300 kilomètres de réseau Très Haut 
Débit desservant 97% des ZAE et près de 300 
sites publics et stratégiques (Université, Lycées, 
Hôpitaux, Bâtiments Administratifs…). 
TPM, c’est aussi un territoire labellisé 
French Tech depuis juillet 2016, c’est 1500 
établissements, 6000 emplois et 2000 étudiants 
dans le numérique.
TPM, c’est également un territoire qui a fait du 
tourisme un axe majeur de son développement 
économique. TPM est d’ailleurs aujourd’hui le 
territoire du Var, 1er Département touristique de 
France (hors Paris), qui reçoit le plus de touristes. 
Ce développement touristique, nous allons le 
poursuivre grâce notamment à des conditions 
d’accueils que nous nous efforçons sans cesse 
d’améliorer, nous basant également sur notre 
environnement naturel exceptionnel que nous 
essayons au mieux de préserver ».
Il conclut  : «  Notre Métropole mise plus que 
jamais sur une stratégie multimodale en ce 
qui concerne les transports qui sont, avec près 
de 132 millions d’€ alloués chaque année, le 
premier budget de notre Métropole. 2019 verra 
la création de deux lignes équipées de 12 bus 
entièrement électriques, qui s’ajouteront à l’un 
des plus importants parcs de bus et bateaux 
hybrides de France (...) ». •

Hubert FALCO,
Maire de Toulon,

Président de TPM,
Ancien ministre.
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BTP 83

Jean-Jacques Castillon, président : « Les corps intermédiaires
 sont en passe d’être réhabilités »

Pour Jean-Jacques Castillon, le président de la Fédération du BTP varois : 
« Cette année, lorsque nous avons organisé nos Rencontres de la Construction 
sur les 50 ans de mai 68, nous étions loin de penser que 6 mois plus tard nous 
serions dans un climat quasi-insurrectionnel dans la France de fin 2018 ».

L e président ajoute  : «  Il faut croire que 
sans appeler à la révolution, nous 
avions perçu un terrain propice à la 

grogne sociale. Rappelez-vous  ! Nous avions 
évoqué les évolutions de notre environnement 
comme particulièrement déstabilisantes et le 
changement de paradigme économique comme 
un nouveau monde où il nous fallait prendre de 
nouveaux repères. J’avais évoqué la révolution 
permanente à laquelle nous étions confrontés 
et qui se révélait à travers plusieurs enjeux. Il y 
avait l’enjeu lié au numérique. L’accélération de 
la numérisation de nos vies et de nos entreprises 
porte le risque de les voir se désincarner si l’on 
n’y prend pas garde. Il y avait également les 
enjeux environnementaux pour lesquels nous 
continuons d’être confrontés à de grandes 
contradictions que ce soit pour la gestion des 
déchets de chantiers ou encore pour relever le 
défi de la transition énergétique ».

LA DOUBLE INJUSTICE DU TRAVAIL ILLEGAL
Jean-Jacques Castillon fait cette analyse : « Il y 
avait enfin les enjeux sociétaux liés notamment 
à la dimension humaine de nos activités. J’avais 
à l’époque alerté sur la lassitude qui était la 
nôtre de subir la double injustice du travail illégal 
(nos entreprises sont les premières victimes 
de cette concurrence déloyale et sont pourtant 
exagérément contrôlées) et la lassitude aussi 
de ne pas être entendus sur l’apprentissage 
après plus de 13 ans d’acharnement puisque la 
Région ne semble finalement pas vouloir donner 
suite à son engagement de rénover le CFA de 
Toulon et de créer son annexe à Draguignan. 
J’avais alors indiqué que notre résilience avait 
ses limites. Sans partager les mêmes modes 
d’expression, il semble que nous partagions 
cette caractéristique avec certains de nos 
concitoyens qui ne se sentent pas reconnus ni 
considérés dans ce qu’ils sont ou ce qu’ils font ».

AGGRAVATION DE LA FRACTURE
TERRITORIALE
Pour le président départemental de la filière : « Il 
n’est alors pas étonnant de voir cette grogne, 
cette désespérance s’exprimer ouvertement. Il 
ne m’appartient pas de juger cette colère ni la 
façon dont elle s’exprime, même si vous devinez 
aisément que je préfère largement la négociation 
par le dialogue et la pédagogie à celle des ronds-
points. Toutefois, il y a parmi les gilets-jaunes 
des personnes de toutes conditions qui souffrent 
: des chômeurs, des retraités, des parents isolés 
mais aussi très certainement des artisans et 
des dirigeants de petites entreprises. Tous 
expriment leur désarroi face à une situation qui 
leur échappe et qui est le résultat de plusieurs 
décennies de politiques qui ont contribué à 

aggraver la fracture territoriale et sociale ; en 
résumé, des politiques défavorables à une 
France moyenne, péri-urbaine et rurale qui se 
sent oubliée et sacrifiée.
Comme vous tous ici je suppose, je souhaite que 
les propositions du Président de la République 
sauront rapidement trouver un écho favorable 
auprès de cette population pour que le calme 
revienne et qu’une certaine sérénité soit 
restaurée.
Toutefois, tout cela doit nous faire réfléchir. En 
particulier sur le mode d’expression utilisé par 
les gilets-jaunes qui s’affranchit des formes 

traditionnelles de représentation, en l’occurrence 
les syndicats dont je n’exclus pas notre 
organisation professionnelle, notre Fédération, 
loin s’en faut !
Il nous faut analyser cette crise de la représentation 
qui frappe les corps intermédiaires, dont nous 
faisons partie. Une large part de nos concitoyens 
leur préfèrent désormais les réseaux sociaux qui 
assurent une visibilité immédiate et à très grande 
échelle pour peu que l’on sache y faire. À chacun 
son quart d’heure de célébrité et plus besoin de 
porte-paroles ».

RAFFINERIE DE LA COLERE
Le président du BTP du Var constate  : «  Le 
Premier ministre lui-même a fait son choix. Au 

lendemain de la manifestation du 17 novembre 
à Paris, il a prononcé cette phrase explicite : 
« les syndicats je les respecte. Mais ce que les 
Français demandent, ce sont des résultats ». 
C’est donc un fait acquis, élaborer des solutions 
avec les corps intermédiaires serait contre-
productif.
Mais du coup, à privilégier une relation directe 
et verticale avec la population, nos gouvernants 
s’exposent à de la colère brute. Or, si la colère 
peut se révéler une énergie sociale et politique, 
elle reste vaine tout comme le pétrole si elle n’est 
pas raffinée : rien n’avance au pétrole brut pas 
plus que la société n’avancera avec de la colère 
brute.
La raffinerie de la colère, ce sont les corps 
intermédiaires qui procèdent au tri, à la 
hiérarchisation et à la rationalisation des 

revendications. Ils jouent pleinement leur 
rôle d’institutions de l’interaction lorsqu’ils 
transforment les démarches individuelles en 
combats pour l’intérêt général. C’est là toute 
la noblesse du lobbying que je m’efforce de 
réhabiliter depuis le début de ma présidence en 
rappelant que négocier c’est avant tout faire de 
la pédagogie pour expliquer à son interlocuteur 
ou opposant ce qu’il ne sait pas de vous et de 
vos problèmes !
Ce qui doit nous rassurer, c’est la façon dont 
les corps intermédiaires sont en passe d’être 
réhabilités à la faveur du projet de refonte 
du pacte social de la France annoncé par 
le président de la République. Nous verrons 
prochainement les modalités de sa mise en 

oeuvre en 2019 et si le pays se donne vraiment 
les moyens des ambitions que la situation exige.
Un dernier mot pour conclure sous forme 
d’annonce. Je pense que dans les moments 
de grande confusion comme celui que nous 
connaissons depuis plusieurs semaines, il 
faut savoir remettre un peu de concorde pour 
faire bonne mesure. Ne dit-on pas que c’est 
dans la concorde que les grandes choses 
s’accomplissent ? C’est ce que je vous propose : 
tout simplement faire corps et promouvoir l’unité 
là où elle doit s’exercer ».

RASSEMBLER LA GALAXIE DU BTP
Jean-Jacques Castillon conclut : « Cette année, 
je proposerai une version enrichie de nos 
traditionnels vœux du BTP varois. Une version 
plus œcuménique (je n’ai pas parlé de vœux 

UBI ET ORBI !) qui réuniront tous les acteurs 
institutionnels du BTP. Ces vœux du monde de 
la construction rassembleront toute la galaxie du 
BTP. Soyez au rendez-vous ! Sur la forme, nous 
n’aurons plus que deux rendez-vous, un à l’est 
et l’autre à l’ouest du département. L’objectif 
sera de rassembler davantage et faire sens et 
cause commune en ces temps parfois troublés 
qui pourraient ébranler notre foi dans le collectif.
Ne nous laissons pas abattre. Continuons à 
fédérer !
Je vous remercie et vous souhaite une bonne 
année 2019 à tous ». •

Jean-Jacques CASTILLON,
Président du BTP 83
Photo Michel CALMON
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Rivera Yachting NETWORK
Laurent Falaize : « Une année florissante,

une année connectée, et des idées innovantes »
Pour Laurent Falaize, Président de Rivera Yachting NETWORK et de la zone 
d’activités de La Crau Pole, administrateur de l’UPV, «  il faut défendre 
l’économie de notre territoire ».

P orter la voix d’une filière, de ses 
entreprises, défendre l’économie de 
notre territoire, préparer un avenir 

en s’investissant pour tenter d’en dessiner 
ensemble les contours  ; voici ce qui anime 
au quotidien mon engagement au service du 

yachting à travers Riviera Yachting NETWORK et 
plus localement au service de la zone d’activités 
de La Crau Pole.
Je souhaite pour 2019 pour les chefs 
d’entreprise du Var et de La Crau Pole, une 
année entrepreneuriale. Ce qui signifie, imaginer 
ensemble des projets nouveaux, aller plus 
loin, plus vite. L’ambition de cette association 
d’entreprises est de contribuer autant que 
possible au développement harmonieux de 
toutes les entreprises et à la qualité de vie des 
salariés.

A l’occasion des vœux, je souhaite remercier pour 
tout le travail accompli par la ville de La Crau, le 
maire, Christian Simon, et le cabinet du maire 
ainsi que Christian Lescure, élu en charge du 
développement économique et Gérard Laugier, 
adjoint au maire. Un grand merci également à 
Eric Bertrand, responsable technique de la ville 
de La Crau et à tous les services ainsi qu’à 
Sylvain Collas, responsable du développement 
économique. Tous mes remerciements vont 
également à la Métropole TPM et à Hubert Falco, 
son président, pour le soutien apporté et à MM. 
Vanni et Demars du service du développement 
économique.

Tous mes remerciements également à la Région 
et à Renaud Muselier, son président, ainsi qu’à 
Jacques Bianchi, président de la CCI du Var, 
pour l’accompagnement de la CCI. Je remercie 
Jacques Verdino, élu sur la zone de Toulon ainsi 

que Patrick Reygades et son équipe de l’agence 
de la CCI de Hyères ainsi que Sylvie Parcineau 
et Katharina Reynier pour leur accompagnement 
dans l’obtention du label D2Parc.
Enfin, je souhaite adresser un grand merci 
au conseil d’administration de la Crau Pole et 
notamment à Clément Mattout, secrétaire, à 
Vincent Monti, vice-président ainsi qu’à Patricia 
Bonardo, également vice-présidente.

Autant dire que l’avenir se prépare et chacun 
doit se donner les moyens à son niveau de 
l’améliorer pour permettre de l’envisager avec 
plus de sérénité, tels sont mes vœux réitérés 
pour cette nouvelle année.

Fort des enseignements de l’année qui se 
termine et à l’aune de 2019 qui débute, je 
souhaite à chacun d’être entendu, écouté, que 
l’échange soit au cœur des décisions d’avenir qui 
concernent chacun de nous, dans nos familles, 
nos professions, nos entreprises et permette de 
créer de synergies porteuses de réussites, de 
bonheur et de quiétude. Bonne année à tous et 
retrouvons ensemble l’esprit d’entreprendre.
Mes meilleurs vœux pour cette nouvelle année, 
une année florissante, une année connectée, et 
des idées innovantes.•

Laurent Falaize,
Président de Rivera Yachting NETWORK et de la zone 
d’activités de La Crau Pole, administrateur de l’UPV.

Morgan Maginot, avocat : « Ayons le courage de nos ambitions »
Morgan Maginot, avocat au barreau de Toulon, s’interroge : « Au-delà de ces 
vœux sincères, quel bilan peut-on faire de cette année qui se clôture » ? 

S elon l’avocat toulonnais  : «  Un bilan 
inégal car, encore une fois, l’année aura 
été marquée sur le plan national par des 

actes terroristes, bien que la réaction de notre 
pays démontre la solidité de nos institutions 
ainsi que de nos valeurs. D’autres groupes 
cherchent à mettre à mal nos institutions, non 
pas les gilets jaunes, comme certains cherchent 
à le faire croire, car la plupart de ceux-ci les 
respectent et ne font qu’un simple usage de leur 
droit constitutionnel à manifester et à exprimer 
leurs désarrois quotidiens, mais des groupes de 
casseurs qui n’ont de cesse de chercher à créer 
le chaos et la destruction. Comment répondre 
avec force à ces extrémistes sans malmener par 
la même le droit à manifester ? 

Comment répondre aux revendications de ces 
derniers sans pour autant entraîner l’instabilité 
budgétaire de notre pays ? Comment répondre 
aux nécessités environnementales à court terme 
sans dégrader encore plus le pouvoir d’achat ?  

Voilà une partie des enjeux nationaux de ce 
début d’année dépeints en ces quelques mots. 
Enjeux cruciaux pour lesquels nous sommes 
décisionnaires car il nous appartient de modifier 
nos systèmes de fonctionnement et d’inventer 
notre futur ».

UN VENT DE RENOUVEAU DANS LE VAR
Morgan Maginot poursuit son analyse : « Sur le 
plan local, cette année également sera le début 
d’un renouveau nécessaire, car d’ici quelques 
mois, 15 pour être précis, vous aurez à participer 
au renouvellement de vos conseillers municipaux 
et, par là même, le maire dans chacune des 
35 000 communes de France.

Dans le Var, un vent de renouvellement a 
commencé à souffler lors des précédentes 
législatives, ce qui a permis de bouleverser les 
rapports de force politiques dans le département. 
Ainsi, demain, de nouveaux changements vont 
pouvoir se produire afin de “détrôner“ des élus 

préférant acheter la paix sociale (mais pas 
que…) au prix de la montée des violences dans 
les quartiers et en se permettant de crier au loup 
lorsque la situation dépasse leur contrôle. Ce 
temps où le clientélisme et la sclérose politique 
illustrés par un immobilisme politique sans vision 
ou seulement réduit à la prochaine échéance 
où les projets sans ambition émergent à trois 
mois des élections peut, si vous le décidez, se 
terminer. Car nous avons du potentiel dans ce 
département et en particulier dans la Métropole, 
avec demain une seule limite, celle que vous 
vous fixerez. Alors, chers toutes et tous, ayons 
ensemble un seul souhait  : avoir le courage de 
nos ambitions.  

À toutes et à tous, je vous souhaite une bonne 
et heureuse année, qu’elle soit prospère et 
qu’elle réponde à toutes vos espérances, tant 
personnelles que professionnelles. Je vous 
souhaite également santé et prospérité ainsi 
qu’à tous vos proches ». •

Morgan MAGINOT,
Avocat au barreau de Toulon.
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Var Tourisme

Jean-Pierre Ghiribelli : « La demande étrangère
tire la fréquentation estivale »

Françoise Dumont, présidente : « Var Tourisme se positionne
 en veille active et constructive »

Pour Jean-Pierre Ghiribelli, vice-président de l’UMIH PACA : « Ces derniers 
mois ont connu une forte affluence touristique, aussi bien par la clientèle de 
loisirs que d’affaires ».

L e représentant syndical régional ajoute  : 
« La plupart des indicateurs de fréquen-
tation sont en hausse. Les séjours réali-

sés par avion marquent une forte progression 
de 16% par comparaison à septembre 2017, 
ce qui constitue un nouveau record absolu pour 
ce mois. Après une année 2017 marquée par le 
niveau élevé du volume d’investissement dans 
l’hôtellerie française et européenne, une étude 
montre l’intérêt soutenu des investisseurs pour 
le secteur. Ainsi, la Grèce, la France et l’Es-
pagne sont perçues comme des marchés en 
croissance ». 

FREQUENTATION TOURISTIQUE EN HAUSSE
Il poursuit son analyse : « L’occupation moyenne 
des hôtels et résidences en septembre atteint 
les 77%, soit un gain de un point sur 2017. La 
demande étrangère continue à tirer la fréquen-
tation estivale. Les nuitées étrangères en hô-
tels et résidences augmentent ainsi de 2% ce 
mois-ci. On note en particulier la poursuite de 
la croissance pour le marché américain, qui est 
en hausse de 15% sur la période. Comme nous 
l’avions envisagé sur la base des réservations, 
la saison estivale 2018 a été marquée par une 
nouvelle progression de la fréquentation touris-

tique, après le fort rebond de 2017. Du fait d’un 
pouvoir d’achat en baisse pour la clientèle fran-
çaise, l’évolution globale est quelque peu infé-
rieure à ce qui était attendu. Néanmoins, sur les 
mois de mai à septembre inclus, le gain s’élève 
à 2% pour le total des arrivées enregistrées dans 
les offices de tourisme comme dans l’hôtellerie, 

et les perspectives sur le mois d’octobre sont 
bonnes. En conclusion, la saison estivale est plus 
étalée et en cumulé sur quatre mois (juin-juillet-
août-septembre), à la hausse ». 

UNE METROPOLE ACTIVE DANS LE TOURISME
Mais, il fait ce constat : « Malgré une année 2018 
qui s’annonçait sous les meilleurs auspices, 
nous avons eu des périodes difficiles en raison 
des grèves SNCF et des aiguilleurs du ciel dont 
on ne parle pas suffisamment. Nous avons mis 
beaucoup d’espoir dans une saison exception-
nelle car le Grand Prix de France de Formule 1 

revenait dans notre département. Heureusement 
d’ailleurs pour le mois de juin qui est souvent un 
mois difficile mais, qui cette année, a été com-
pensé par la fréquentation liée au Grand Prix. Le 
décalage des vacances scolaires a été aussi un 
élément de dysfonctionnement qui a retardé le 
démarrage de la saison au 1er juillet, avec une 
météo capricieuse mais un mois d’août excep-
tionnel qui a permis de rattraper cette saison qui 
s’annonçait difficile ».
Jean-Pierre Ghiribelli conclut : « Nos chefs d’en-
treprises et entreprises du secteur CHR ont vécu 
des difficultés intenses en raison du manque de 
personnel dans nos établissements alors qu’il y a 
des gens qui prétendent ne pas trouver de postes 
et qui sont au chômage, profitant d’un système 
et d’une culture dont il serait temps de mettre 
un terme. Dans un pays comme le nôtre, et dans 
ce département en particulier qui souffre d’une 
saisonnalité, ce sont des éléments importants 
pour la satisfaction de nos visiteurs comme de 
la qualité des services attendus. Nous avons un 
département et une région exceptionnels, une 
métropole active qui développe avec qualité les 
entreprises du tourisme, de la culture et de l’Ar-
mée. Nous avons des possibilités d’aller beau-
coup plus loin dans nos activités. Mon inquiétude 
pour 2019 est cette situation sociale que nous 
vivons actuellement à travers cette remise en 
question de notre société humaine ». •

Jean-Pierre GHIRIBELLI,
Vice-président de l’UMIH.

Pour la présidente de Var Tourisme  : « Tout d’abord, je tiens à adresser à 
chacune et à chacun d’entre vous, varois et varoises, mes vœux les plus 
sincères pour cette nouvelle année ».

Elle ajoute  : Je souhaite qu’elle vous réserve, 
ainsi qu’à vos familles et à vos proches, beau-
coup de réussite et de satisfactions tant per-
sonnelles que professionnelles. Bonheur, santé 
et prospérité dans tous les domaines qui vous 
tiennent à cœur.
Au cours de l’année 2018, l’audace et la capaci-
té d’adaptation de l’Agence de Développement 
Touristique du Var ont été une force pour relever 
les nouveaux défis liés aux nouveaux modes de 
consommation du Tourisme. Le monde change 
et accélère, et Var Tourisme a su prendre un 
tournant en phase non seulement avec ce temps 
nouveau mais aussi avec une géopolitique de 
l’attractivité touristique qui recèle une multitude 
d’opportunités pour le Var.

Var Tourisme conserve son rôle d’observatoire 
et se positionne en veille active et constructive 
grâce au travail de mes équipes, qui tiennent 
compte du passé, s’attellent au présent, et pré-
parent l’avenir ».

PARTENAIRE DE LA RÉGION
«  Var Tourisme, comme entité départementale 
partenaire de la région, s’efforce d’accompagner 
les professionnels dans le développement touris-
tique du Var, à l’instar d’une agence-conseil.
Enfin, Var Tourisme s’inscrit dans un schéma de 
responsabilité qui tient compte des tout récents 
transferts de compétences entre les différentes 
collectivités. Et, c’est avec un soin tout particulier 
que chaque spécificité territoriale est respectée 

et appréhendée, pour la Haut Var, pour le littoral, 
l’Est Var ou l’Ouest Var, pour la ruralité comme 
pour les zones urbaines. Le bilan de l’année 
écoulée est très positif, c’est avec beaucoup de 
sérénité et d’enthousiasme que nous abordons 
cette nouvelle année, pour faire en sorte que le 
Var garde et développe encore son leadership 
touristique. 
Pour anticiper les axes de développement de nos 
territoires, nous avons lancé le premier Think 
Tank de prospective touristique et d’attractivité 
territoriale : Think Var. Je compte beaucoup sur 
la capacité de ce groupe de réflexion, unique en 
France, pour qu’il remette après l’été prochain, 
un Livre Blanc au Secrétariat d’État au Tourisme.
Encore une fois, belle et heureuse année 2019 pour 
le Var et l’ensemble de ses habitants, de ses visiteurs, 
de ses acteurs économiques et touristiques ». •

Françoise DUMONT,
Présidente de Var Tourisme.
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Chambre de métiers et de l’artisanat

Roland Rolfo, président : « Continuons d’être mobilisés, 
concrets et efficaces » !

Pour Roland Rolfo, président de la Délégation Var de la Chambre de métiers 
et de l’artisanat PACA : « Au terme de cette deuxième année de mandat, je 
me félicite que notre action commence à être connue et surtout, reconnue ».

L e président ajoute : « Elle l’est notamment 
grâce à l’investissement de tous, élus et 
agents de la Chambre de métiers et de 

l’artisanat de région, sur le terrain aux côtés des 
artisans et lors d’événements que nous portons, 
auprès de nos partenaires.
2018 a été rythmée par des temps forts 
autour du déploiement de notre offre de 
services mais aussi par de vrais moments 
de convivialité, avec les artisans et les 
apprentis ».

DEVELOPPER L’ACTIVITE ARTISANALE,
AXE CENTRAL 
Il reprend  : «  Depuis le début de la 
mandature, un seul et unique fil rouge : 
la proximité. La Chambre de métiers et de 
l’artisanat de région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur propose aux artisans l’offre de 
services la plus large, la plus spécialisée, 
la plus adaptée et la plus individualisée. 
Nous sommes quotidiennement engagés 
aux côtés des artisans, c’est notre cœur 
de métier.  
Après une première prise de contact, 
nos agents élaborent un suivi individuel 
pour répondre aux besoins des chefs 
d’entreprise artisanale. La Chambre 
de métiers leur apporte du conseil, de 
l’accompagnement et de la formation. 
Nos experts ont pour mission de 
développer avec les chefs d’entreprise 
une relation de confiance. 
Inscrite dans l’ère du temps, l’action 
de la Chambre de métiers s’articule 
notamment autour des 3 grands enjeux 
de notre société : l’économie circulaire, 
la transition numérique et l’emploi. 
Nous devons soutenir et accompagner 
les artisans en répondant aux enjeux 
économiques et écologiques. 
Je veux réaffirmer notre soutien dans les 
moments plus difficiles.
Cette fin d’année 2018 a, également, 
été marquée par des événements 
d’ampleur économique et sociale, 
importante. Avec le mouvement des 
gilets jaunes, de nombreux artisans ont 
été touchés. Nous avons un rôle essentiel 
d’accompagnement, de lien et de relais 
entre les pouvoirs publics et la vie réelle 
des entreprises sur les territoires.
Très rapidement, une cellule de crise a 
été mise en place avec un dispositif de 
veille et de collectes des revendications et 
doléances, et tous les chefs d’entreprise 
artisanale ont été contactés pour répondre à une 
enquête. Dans le département du Var, nous avons 
à cœur de soutenir et accompagner les artisans 
dont l’activité a été affecté par ces événements ».

RESSERRER LES LIENS
AVEC LES COMMUNES VAROISES
Roland Rolfo continue : « En 2018, j’ai eu le plaisir 
de me rendre dans de nouvelles communes 
varoises pour signer une charte de soutien à 
l’économie de proximité avec les maires des 

villes de Six-Fours-les-plages, La Seyne-sur-
Mer, Carnoules, Le Beausset, Mons, Le Muy, La 
Valette-du-Var, Le Pradet, Cotignac et enfin La 
Garde.
Ces rencontres permettent aux artisans varois 

de nous identifier et de connaître notre offre de 
services. Nous construisons ainsi une relation 
privilégiée avec les communes signataires qui 
elles-mêmes ont un vrai rôle de partenaire dans 
l’accompagnement des artisans de leur territoire.
À l’issue de ces signatures, nos collaborateurs 
prennent contact avec les différents chefs 
d’entreprise présents pour réaliser un Diagnostic 
d’entreprise artisanale régionale (DEAR, ndr). 
Gratuit et réalisé dans leurs locaux, le DEAR est 

un moment pour faire le point sur les difficultés 
mais surtout, les atouts de leurs activités. Car, 
c’est ce qui est performant dans l’entreprise 
qu’il faut retenir, puis établir un plan d’actions en 
fonction des besoins et des attentes de l’artisan ! 

Ce DEAR permet à nos agents de proposer 
des solutions concrètes de développement : 
formations commerciales, titre de maître 
artisan ...
En 2019, de nouvelles signatures de chartes sont 
d’ailleurs déjà prévues ».

VALORISER L’APPRENTISSAGE,
VOIE DE L’EXCELLENCE 
Selon le président de la Délégation du Var  : 

«  Cette année encore, l’excellence était 
encore au rendez-vous dans les 7 campus 
de l’Université Régionale des Métiers et 
de l’Artisanat avec un taux de réussite 
supérieur à 85% ! 
Nous accueillons plus de 6000 apprentis 
chaque année et c’est pour cela que 
tout a été mis en œuvre au sein de 
l’Université des Métiers pour aider les 
jeunes à trouver le métier de leurs rêves, 
s’y former et obtenir un emploi. C’est 
bien cela que l’on garantit à nos jeunes, 
un bel avenir professionnel avec un taux 
d’employabilité fixé à 80%.
J’encourage les chefs d’entreprise qui 
souhaitent se développer à accueillir des 
apprentis. Ne pas former un apprenti, 
c’est risquer de se retrouver en pénurie 
de main d’œuvre qualifiée. Recruter un 
apprenti, à la différence, c’est anticiper 
le développement économique de son 
entreprise, et donc sa pérennisation ».

GARDER LE CAP EN 2019 ! 
Roland Rolfo conclut  : «  Que désirer de 
plus si ce n’est poursuivre notre action 
sur tout le territoire varois ?
Je continuerai à sillonner notre 
département pour rencontrer les artisans 
à l’occasion de signatures de chartes ou 
des différentes manifestations qui leurs 
sont dédiées : la Soirée de l’Excellence 
Artisanale qui récompense les artisans 
méritants, la Quinzaine de la Transmission 
Reprise qui permet de rencontrer les 
chefs d’entreprise désireux de céder leur 
activité dans les meilleures conditions 
grâce à nos agents et nos partenaires, Les 
Rencontres de l’Environnement ou encore 
la Semaine Nationale de l’Artisanat.
Ensemble, avec les collaborateurs de 
la Chambre, nous relèverons les défis 
qui nous attendent pour faire prospérer 
l’artisanat sur notre territoire. Ensemble 
avec nos nombreux partenaires, nous 
irons encore plus loin. Nous allons créer de 
nouveaux liens, de nouvelles passerelles 
pour faciliter et faire perdurer notre travail 
aux côtés des artisans. Continuons d’être 

mobilisés, concrets et efficaces ! C’est la clé pour 
réaliser de belles choses » ! •

Roland ROLFO,
Président de la Délégation Var de la

Chambre de métiers et de l’artisanat PACA.
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Coordination Rurale

Max Bauer, président :
« Des vœux de la Coordination Rurale en jaune »

Pour Max Bauer, président de la Coordination Rurale Var et PACA : « En ce début 
d’année 2018, c’est une France troublée, et en colère, qui nous interpelle 
et nous oblige à prendre conscience qu’une période de bouleversements 
politiques et sociaux de grandes envergures se manifeste ».

L e syndicaliste agricole ajoute  : «  C’est 
avec beaucoup de sincérité que je 
présente tous mes vœux d’espérance 

pour une France apaisée, d’égalité, de fraternité 
ainsi que de liberté de penser.
En 2019, avec vous, il est temps de se réjouir, 
de partager ensemble et de multiplier l’amour, le 
bonheur pour nos proches, tout cela accompagné 
d’un bon moral et d’une bonne santé.
À mes vœux, j’associe tous mes colistiers 
engagés dans les élections de la Chambre 
d’agriculture du Var. Je suis content de mener 
pour la deuxième fois la liste CR, avec des 
hommes et des femmes heureux de porter et de 
défendre nos idées et nos valeurs de solidarité : 
“Tous Unis“ et de responsabilité dans notre beau 
territoire varois. Avec ces deux mandats, mon 
engagement fut total pour faire entendre la voix 
de la CR, tant au niveau local que national, sur 
tous les dossiers (horticulture, prédation du loup, 
dégâts de gibiers) ».

PROGRAMME ELECTORAL SIMPLE
ET PRAGMATIQUE
En cette période d’élection, il reprend  : «  Le 
programme que porte la CR 83 est simple et 
pragmatique. Nous sommes déterminés à ce que 
tous les agriculteurs s’approprient leur Chambre 
d’agriculture. Pour cela, nous mettrons en place 
un guichet unique, avec un numéro de téléphone 
et une personne physique, dénommé Allo Agri. 
Celui-ci doit être l’interface, de tous problèmes 
ou idées portés par les agriculteurs, entre notre 
institution et tous les organismes du monde 
agricole et de l’administration. Un réseau de 
sentinelles se mettra en place progressivement 
pour être les relais de terrain, des élus et des 
techniciens. Enfin, nous créerons un journal 
gratuit pour informer tous les agriculteurs. Dans 
six ans, il ne sera plus possible d’entendre : à 
quoi sert une Chambre d’agriculture ? Et pour 
qui » ?
Selon Max Bauer  : «  Il est temps de rendre la 
Chambre d’agriculture à tous les agriculteurs 
pour défendre et promouvoir l’agriculture 
avec ses diversités de production. Acteurs 
économiques incontournable du territoire, nous 
voulons être considérés pour nos pratiques 
culturales qui ne peuvent être la somme de 
toujours plus de contraintes ou de mesures 
discriminantes, mettant en péril certaines 
exploitations et créant de la précarité humaine. 
Nous croulons sous les taxes, nous payons notre 
carburant toujours plus cher et, en plus, nous ne 
bénéficions pas de rémunération correcte pour 
notre travail ».

LES GILETS JAUNES DE L’AGRICULTURE
Le président de la Coordination Rurale ajoute  : 
« Nous à la CR, nous sommes les gilets jaunes de 
l’agriculture depuis 1992. Cela fait déjà plusieurs 
années que nous dénonçons l’augmentation 
des taxes et que nous ne voulons pas subir 
une écologie punitive. Je réaffirme que nous 
sommes un syndicat apolitique et indépendant 

de toute pression économique. Nous respectons 
et comprenons le choix du mouvement des gilets 
jaunes d’être hors partis politiques et sans aucun 
soutien des syndicats. Ce mouvement spontané 
et non organisé fait peur au gouvernement 
et aux partis politiques traditionnels qui 
souhaitent  reprendre la main. Alors, j’attire 
l’attention du président de la République sur 
les bonnes idées ou conseils de nos hauts 
fonctionnaires. Ces hommes et ces femmes, de 
l’ombre, toujours influents, à la jonction de la 
politique et de l’administration, déconnectés du 
terrain et souvent éloignés des préoccupations 
du peuple, proposent toujours une bonne formule 

et surtout de perdre du temps en consultations, 
en rapports, en commissions d’enquête ».

DECEPTION APRES LES ETATS GENERAUX
DE L’ALIMENTATION
Max Bauer s’interroge  : «  Que devons-nous 
penser de la fameuse concertation des États 
généraux de l’alimentation (EGA) qui devait 
rééquilibrer les rapports de force entre la 
distribution et les agriculteurs pour augmenter 
nos revenus ? Quelle déception ! Les EGA ont 
débouché sur une simple charte qui n’impose 
aucune contrainte aux transformateurs et 

distributeurs. Elle ne repose que sur leurs 
bonnes volontés pour augmenter les prix payés 
aux agriculteurs. Bref, nous nous sommes faits 
enfumer !
Oui ! M. le président, je crains cette belle idée qui 
fait son chemin, qui vous permettra de sortir de 
cette crise et redonnera la main à certains partis 
politiques et certains syndicats : le Référendum 
d’Initiatives Citoyennes (RIC). Il faut éviter que la 
première consultation populaire tourne autour de 
l’environnement et de la société, dans laquelle 
le citoyen influencé par les ONG, par certains 
médias, penseurs, artistes avec la contribution 
des réseaux sociaux, pointe du doigt et accable 

l’agriculture française. Celle-ci, en partie à 
genoux dans certaines productions, serait 
complètement anéantie et un grand nombre 
d’exploitations disparaîtrait. D’autant que les 
produits en provenance des pays, sous couvert 
de libre-échange avec des accords (TAFTA, CETA, 
MERCOSUR) inondent notre territoire avec des 
normes sociales, fiscales, environnementales 
différentes et qui ne sont surtout pas climatico-
compatible  ! Ainsi, cette pétition qui circule sur 
Internet, pour laquelle quatre ONG écologistes 
attaquent en justice l’État français pour inaction 
climatique ! Certains signataires se revendiquent 

des gilets jaunes, en totale incohérence avec les 
revendications de ceux qui sont installés aux 
ronds-points » !

FAIRE LA REVOLUTION JAUNE ! 
Le syndicaliste reste déterminé  : «  Oui, la CR 
appelle à faire la révolution jaune, mais d’une 
manière démocratique. Avec vous, il est temps 
de reprendre la main pour rendre l’agriculture 
aux agriculteurs. Ces élections vous tendent les 
bras. Votre destin est entre vos mains. Ne ratez 
pas ce rendez-vous car, six ans c’est long ! Votez !  
C’est un geste simple. Voter, c’est décider » ! •

Max BAUER,
Président de la Coordination Rurale Var et PACA.
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Téléphérique de Toulon

UDI

Jérôme Navarro, président : « 2018, un très bon cru
que doit confirmer 2019 »

Josy Chambon : « Redonner de la santé à la France est primordial »

Pour Jérôme Navarro, président de la REDIF et adjoint au maire de Toulon : 
« L’année 2018 a été excellente, aussi bien pour la saison du téléphérique 
du mont Faron que pour les animations et festivités de la ville de Toulon ».

L e président de la REDIF ajoute : « L’année 
2018 a confirmé en termes de fréquen-
tation le record de 2017 avec près de 

190 000 voyages en nos cabines rouges. Après 
un début d’année difficile avec une très mau-
vaise météo, l’été a été exceptionnel !

Après les Varois, il est à noter que notre deu-
xième clientèle est européenne devant tous les 
autres départements de France. Elle arrive même 
ex æquo devant les Varois en saison estivale !
Toulon devient une destination prisée en Europe. 
Il n’y a pas que le téléphérique qui le confirme, 
la fréquentation des événements festifs de l’été 
dans la ville a, elle aussi, été remarquable » !

ENCORE DES INVESTISSEMENTS EN 2019
L’élu de Toulon reprend  : «  Gratuité et qualité 
pour tous…, musique, concerts, spectacles, 
fêtes, animations, expositions…Pour tous les 
goûts et tous les âges, dans tous les quartiers : 
Liberté hors les murs, Rockorama, Festival de 
Musique, Vivement Dimanche au mont Faron, 
Jazz à Toulon, Nuit des Pécheurs, Patrouille de 
France, feu d’artifice du 15 août, DJ à la plage, 
pour ne citer que les principaux, ces événements 
ont connu une fréquentation en hausse et ont 
permis de confirmer la destination tourisme de 
notre belle Rade ».
Le président du téléphérique insiste : « L’objectif 
en 2019 sera de confirmer, en s’investissant et 
en travaillant toujours plus avec l’ensemble de 
nos partenaires et avec les Toulonnais.
Le téléphérique continuera sa politique 
d’investissement avec, notamment, l’ouverture 
des toits de cabines pour une meilleure aération. 
Après les festivités de Noël (mise en lumière, 
décorations, parades, animations, spectacles 
crèche, patinoire, sapin magique, chalets, Toulon 
en lumière…) le village, place de la Liberté, a 
tenu toutes ses promesses pour le bonheur des 
familles et des enfants venus très nombreux. Ces 

festivités clôturant l’année en beauté, je voudrai 
remercier l’ensemble de mes équipes pour 
l’immense travail effectué. Seul on ne fait rien » ! 

Jérôme Navarro termine  : «  À l’heure de cette 
belle tradition annuelle, mes premières pensées 
s’adressent à ceux qui sont confrontés, hélas, 
aux épreuves douloureuses de la vie.
Je souhaite à toutes et à tous une très bonne 
année 2019, à tous les habitants du plus beau 
département de France, de notre magnifique 
ville et de notre majestueux mont Faron. Santé, 
bonheur et prospérité ». •

Jérôme NAVARRO,
Adjoint au maire de Toulon délégué à l’événementiel,

Président de la REDIF (Régie du téléphérique).

Josy Chambon, présidente de l’UDI du Var, ses cadres et les militants sou-
haitent présenter leurs vœux aux varois : santé, sérénité, réussite et les meil-
leures conditions pour une vie quotidienne agréable.

L a présidente de l’UDI ajoute : « La fin de 
l’année 2018 a été agitée, voire brutale 
parfois. Enfin, c’est dans ce contexte en 

forte mutation dans une période mouvementée, 
où beaucoup de repères, de vérités vacillent, 
où le temps a cédé la place à de nombreuses 
incertitudes, où l’avenir est difficile à entrevoir, 
une seule conviction pour nous UDI, c’est l’es-
poir, la solidarité et le projet collectif à construire 
ensemble !
Car dans les moments les plus difficiles, quand 
les doutes sont nombreux, quand nos limites 
sont vite atteintes, quand le souffle de l’espoir 
est mince que nous avons alors les vœux les plus 
grands et les rêves les plus forts avec lucidité 
tout de même.
Et, 2019 arrive avec des échéances électorales 

capitales, les européennes. Redonner de la santé 
à la France est primordial et urgent » !
Elle conclut : « La France doit être vigoureuse et 
énergique au moment où M. Trump rêve de la 
fin de l’UE pour mieux s’imposer à nous, où la 
Chine achète nos infrastructures stratégiques et 
la Russie s’avère de plus en plus menaçante …
Nous serons là pour porter et défendre un dé-
veloppement moderne, innovant qui privilégie 
la concertation, la coproduction et le vivre en-
semble. Que 2019 soit une année fertile, une 
année volontaire en matière de solidarité et 
de réussite à tous les niveaux pour chacun de 
nous ». •

Josy CHAMBON,
Présidente de l’UDI du Var,

Conseillère régionale PACA.

LES PRINCIPAUX RENDEZ-VOUS EN 2019
- 2 février : Ouverture de la saison,
- 22 avril : 44éme Montée Pédestre,
- 11 mai : Concert du Bleuet de France,
- 22 juin : Concert avec les élèves du 
Conservatoire de TPM,
- 30 juin : Vivement Dimanche, le village 
nature, les petits aventuriers de la forêt 
(16ème édition),
- 14 juillet : Nocturne et vue des feux 
d’artifice des villes de la Rade depuis le 
sommet,
- 24 août : HIFIKLUB, concert rock 
moderne et expérimental,
Pour plus d’informations, consultez le 
site www.telepherique-faron.fr
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Actualités
CCI du Var

Jacques Bianchi, président : « 2019 sera l’année
de la concrétisation »

Selon Jacques Bianchi, président de la CCI du Var  : «  Pour bon nombre 
d’entreprises, la fin d’année est déterminante pour faire évoluer 
favorablement l’exercice comptable ».

L e président ajoute  : «  Or, les dernières 
semaines de 2018 se seront révélées 
particulièrement troublées par le 

mouvement, légitime ou non, des Gilets Jaunes. 
Gérard Cerruti en a longuement parlé lors de ses 
vœux de l’UPV. En tant que président de la CCIV, 
en tant qu’entrepreneur, je sais à quel point ces 
blocages ont été préjudiciables pour beaucoup 
de PME - TPE.  Les plus fragiles en paieront le 
plus lourd tribut. C’est très préoccupant pour le 
tissu économique et pour l’emploi ».

REGLER LES SITUATIONS D’URGENCE
Jacques Bianchi reprend : « Aussi, les équipes de 
la CCIV, avec les services de l’État, M. le Préfet, 
étaient mobilisées dès le début du mouvement 
pour accompagner les entreprises. Ils ont pu les 
aider à dénouer des situations complexes. 
Il fallait gérer l’urgence et je suis fier du travail 
accompli, même si nous n’avons pas pu régler, 
bien évidemment, toutes les situations.
Notre rôle de corps intermédiaire est plus que 
jamais primordial et ressurgit avec force et 
vigueur dans l’actualité.
Juste reconnaissance de notre légitimité, 
le  président du Conseil Régional, Renaud 
Muselier a confié aux réseaux consulaires, et à 
nous dans le Var,   le déploiement du fonds de 
soutien destiné aux entreprises en difficulté. 
Ce fonds est doté de 2 millions d’€. La première 
commission d’attribution des aides régionales se 
tiendra le 30 janvier. 
C’est une décision qui va dans le sens de tes 
actions efficientes  en faveur des territoires, de 
ses acteurs économiques et des collectivités. 
Chaque fois que j’ai participé  aux vœux dans 
les villes varoises, j’entends dire du bien de la 
Région et de ses actions pour le département » !
(…).

ACCOMPAGNER 60 000 ENTREPRISES
Le président de la CCI reprend  : « À la Région 
toujours, nous avons, avec le Comité régional 
du tourisme, d’excellentes relations, très 
constructives. L’année 2018 nous a apporté bien 
d’autres satisfactions (...).
J’en profite pour remercier Hubert Falco pour 
le coup de pouce que tu as donné à nos projets 
de partenariat. Notre complicité depuis des 
années aura des effets positifs sur l’avenir ! 
C’est certain ! (…). Il est vrai que dans ce 
département, plus qu’ailleurs, cela fait du bien 
de se connaître, de partager, d’échanger. Le fait 
de travailler ensemble facilite la réalisation des 
nouveaux projets dans l’intérêt général. Je vous 
en remercie tous. 
La Chambre de Commerce et d’Industrie 
du Var accompagne quotidiennement les 
60 000 entreprises varoises. Elle est aussi 
un investisseur local de premier plan, porteur 
de programmes structurants pour le tissu 

économique et social. C’est le sens de la lettre 
que j’ai remise à M. le Premier ministre, lors de 
sa visite du quartier Chalucet. 
Refuser de voir l’impact de l’action de la CCI sur 
le territoire, tant par ses investissements que par 
ses actions de soutien aux grands projets, cela 
revient à observer le développement économique 
avec des œillères ou des jumelles de Paris. Quel 
entrepreneur digne de ce nom serait capable de 
considérer une charge sans en avoir examiné 
ses effets et ses bénéfices sur son action ?

Au cours des visites d’entreprises  auxquelles 
j’ai participé sur l’ensemble du département, j’ai 
rencontré des dirigeants enthousiastes. J’ai pu 
mesurer la force des liens qui se tissent entre 
ces entreprises et les acteurs consulaires. L’offre 
de service qui est la nôtre est plus que jamais 
reconnue et réclamée. 
D’ailleurs, une étude réalisée par un cabinet 
expert indépendant, le Cabinet Goodwill, est 
venue conforter nos convictions.Sans entrer dans 
le détail, les conclusions sont sans ambiguïté : 
Chaque euro géré par la CCIV bénéficie d’un 
effet multiplicateur qui aboutit à une création 
de valeur 10 fois supérieure. L’impact sur 
l’économie varoise et sur l’emploi se révèle donc 
considérable et utile ».

BAISSE DES DOTATIONS DE L’ETAT
Malgré tout, Jacques Bianchi constate : « Chaque 
nouvelle Loi de Finances apporte son lot de 
réductions. En 2019, le prochain coup de rabot 
sur les budgets des CCI au national portera sur 
100 millions d’€. Il atteindra 400 millions d’€ 
dans les années qui viennent.  
Certains députés, nombreux dans le  Var, ont 
mesuré l’absurdité de cette course à la réduction 
de nos ressources et ont souhaité en ralentir le 
rythme. Mais le gouvernement leur a confisqué 
la parole. Quant aux sénateurs, ils ont soutenu 
majoritairement les CCI. 
Bercy a tranché et nous nous battrons pour que 
ces baisses n’impactent pas notre action auprès 
de nos entreprises, grandes et petites, ni le 

développement économique de notre territoire.
Pas question de changer le cap défini en début 
de mandature. Ce serait un mauvais choix que de 
renoncer aux objectifs que nous nous sommes 
fixés, au prétexte que les incertitudes sont 
nombreuses. Une attitude s’impose : renforcer 
nos positions, gagner en compétitivité et se 
donner les moyens de saisir les opportunités. 
La Loi PACTE en est une. D’ici à son adoption 
à l’automne, nous devons nous mettre en ordre 
de bataille. Cette loi redéfinira la feuille de route 
tracée par l’État. Le rôle des CCI et les ressources 
qui leur seront allouées s’en trouveront précisés. 
La Loi PACTE nous accordera plus de souplesse 
et nous offrira la possibilité d’être plus agiles. 
À nous d’en faire bon usage. 

Les chantiers sont nombreux. Et nous devons 
redoubler d’exigences pour défendre nos 
convictions et accompagner les entreprises vers 
l’économie de demain ».
Il poursuit  : «  À titre d’exemple, je souhaite 
que tous nous intensifions nos travaux et notre 
mobilisation auprès des instances européennes. 
Il y a là une source de développement de 
projets collectifs, de ressources encore trop 
peu exploitées, même si nous avons beaucoup 
progressé sur ce sujet ».

UNE TEAM EUROPE ? 
Le patron de la CCI ajoute : « Avec les équipes 
du Conseil régional, avec l’ensemble des 
acteurs impliqués, nous organisons en mars une 
manifestation dédiée à l’Europe. De nombreuses 
opportunités sont à saisir afin de créer ensemble 
pourquoi pas une TEAM EUROPE ?
Ce sera l’occasion de proposer aux entreprises 
de participer à des programmes européens 
collectifs, portés par les CCI. Dans le Var, déjà 
presque 400 d’entre elles bénéficient  du support 
administratif au quotidien des services de la 
chambre sur 18 dispositifs européens ! 
Vous le savez, j’aime dire : « Seul on va plus vite, 
ensemble on va plus loin ». 
Je pense bien sûr à la dimension régionale. 
Elle est aujourd’hui incontournable, elle est 
opportunité de synergies et   d’innovation. 
Dans ce cadre, la Région a confié à l’Agence 
Départementale de Développement Économique, 
portée par la CCIV, des missions déterminantes 

pour l’attractivité et la promotion du Var. Et, cela 
nous permet de collaborer plus encore avec la 
Métropole. 
Avec la même énergie, nous poursuivons nos 
actions en faveur de la croisière et des activités 
qui y sont liées, au cœur d’un écosystème 
associant tourisme, commerce et potentialités 
portuaires. Notre club croisières contribue 
activement à la coordination de cet ensemble et 
à la promotion de la destination Var (…).

2019, ANNEE DE LA CONCRETISATION 
Optimiste, Jacques Bianchi annonce  : «  Avec 
cette nouvelle année, la page qui s’ouvre 
fera date. Je dirai qu’après 2018 l’année de 
transition, 2019 sera l’année de concrétisation !
Je pense au Quartier Chalucet,  à l’École de la 
Deuxième Chance à la Grande Tourrache, au 
développement économique dans le sillage du 
Grand Prix de France de Formule 1 et à l’appel 
à Manifestation d’Intérêt du Plateau de Signes 
et Hynovar !
Tous ces projets, qui vont connaître leur 
aboutissement en 2019, sont le fruit de plusieurs 
années de travail, de conception, de réflexion, 
de maturation et de mise en œuvre. Ils ont 
nécessité un investissement lourd pour la CCIV. 
Financièrement, mais aussi en termes de temps 
et d’énergie (…).
Certes, d’autres projets se présentent déjà pour 
leur succéder, mais il n’est pas interdit de goûter 
le plaisir mérité du travail bien fait. 
À ce propos, je souhaiterais m’arrêter quelques 
instants sur les perspectives offertes par 
l’activité portuaire de la CCIV. Parce que 2019 
sera une année charnière à bien des égards. 
Des progrès constants sont enregistrés tant en 
matière de développement du fret maritime, que 
dans l’accueil de passagers (ferry et croisières),  
cette stratégie d’interface ville-port repensée par 
la Mairie de Toulon est particulièrement porteuse 
d’avenir.
En effet, chose promise, chose due ! 2019 verra 
la livraison du nouveau parking port Marchand et 
de l’esplanade qui le couvrira pour redonner un 
accès public à la mer ! 
Le projet est superbe et les Toulonnais vont 
revoir le port et la mer et non plus les camions 
en stationnement !
Dans la même logique, nous allons travailler à 
améliorer l’environnement maritime en relation 
avec les collectivités et Corsica Ferries. On fêtera 
cette année les 20 ans de leur présence à Toulon !
En 2019 encore, le port de Brégaillon sera de 
nouveau relié au réseau ferré (…).
Dans ce domaine portuaire, notre expertise 
gagne en renommée : nous avons été retenus 
pour assurer la gestion par délégation du Port de 
l’Anse de La Réserve à Marseille.
Une preuve de plus que la mise en commun 
des compétences et la coopération à l’échelle 
régionale sont une source inépuisable de progrès 
collectif (…) ». •

Jacques BIANCHI,
Président de la CCI du Var.

Photo Émilie CARDINALE - BOTTERO
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Besse-sur-Issole
Claude Ponzo : « L’intérêt général prime, comme toujours »

Pour Claude Ponzo, maire : « Chaque année, cette tâche est de plus en plus 
ardue, avec des moyens toujours en baisse, alors que les exigences ne font 
qu’augmenter ».

L e premier magistrat communal ajoute : 
« Nous avons la charge d’organiser 
les services dus à la population.  La 

commune est un espace qui privilégie les 
relations humaines.  Elle accompagne la vie 
quotidienne des administrés, de la naissance à 
la fin de vie. ».

« L’INTERET GENERAL PRIME TOUJOURS »
Il reprend un peu plus tard  : «  Les élus 
ont l’obligation d’une gestion municipale 
équilibrée. Ce qui n’est pas une obligation pour 
l’État. Chaque année, cette tâche est de plus en 
plus ardue, avec des moyens toujours en baisse, 
alors que les exigences en revanche, ne font 
qu’augmenter. Nous nous efforçons de répondre 
au mieux aux sollicitations.  Cela nécessite 
du temps, de l’argent, du dialogue, de la 
patience. Donner satisfaction à nos concitoyens, 
dans la mesure du raisonnable, est une priorité 
même si, bien sûr, il est impossible d’éviter 
certaines sources de mécontentement. L’intérêt 
général prime, comme toujours » (...).
Claude Ponzo rappelle ce qui a été fait en début 
d’année 2018 : «  Les travaux de rénovation 
du réseau pluvial de la rue Notre-Dame et 
du boulevard Paul Bert se sont achevés et 
les voies ont été goudronnées. Le parking de 
l’école élémentaire a également été goudronné. 
Nous avons dû faire face aux éléments, mi-
janvier, lorsque le toit de l’église a été soufflé 
par une mini-tornade. D’importants dégâts 
matériels mais, fort heureusement, aucun 
blessé à déplorer.  Il nous a fallu réagir très 
vite pour mettre en sécurité les riverains, ne 
pas perturber la vie paroissiale trop longtemps 
surtout d’éviter que le mauvais temps n’aggrave 
les dégâts. Une dépense imprévue de 150 000 
€, qui a été prise en charge, en grande partie, à 
notre grand soulagement, par les assurances. Un 
grand chantier de rénovation du Moulin à Huile 
a été lancé en deux tranches avec la remise en 
état de l’intérieur en avril et la rénovation des 
façades à l’automne. Pour mener à bien cette 
réhabilitation, nous avons sollicité l’aide de la 
Fondation du Patrimoine et de la communauté 
de communes ».

INAUGURATION DE LA NOUVELLE MAIRIE
Le premier magistrat reprend  : «  Après des 
mois d’études, le Plan Local d’Urbanisme 
a été approuvé. Au printemps, des travaux 
d’aménagement des abords du lac ont été 
réalisés et la remise en fonction de la cascade, 
donne de la valeur ajoutée à ce lieu paisible et très 
prisé des Bessois. La Falaise du Lac vient d’être 
expertisée. Nous sommes en attente du rapport, 
il semblerait qu’il y ait danger. Et pour assurer 
la sécurité, les roches seront fermées jusqu’à 
nouvel ordre. Nous avons achevé les travaux 
d’aménagement de notre mairie, notamment 
de la cour intérieure et de la salle des mariages. 
J’ai eu la joie de célébrer le premier mariage, 
en ce lieu, au printemps. Nous avons installé le 

bureau du Point Info Tourisme ainsi qu’un musée 
qui présente une collection rare de plusieurs 
centaines de fossiles, parmi lesquels ceux de 
l’Eléphas Meridionalis, retrouvés dans les années 
1980 sur la commune et gracieusement mis à 
notre disposition par Mme Mamino et sa fille, 
M. Pouly, et M. Bérard, paléontologue. Ce projet a 
été mené à bien par Françoise Roméo, adjointe, 
assistée de Jean Matéo, avec le concours 
de Camille Frau, un jeune paléontologue. Le 

succès des premières journées du Patrimoine, 
organisées en septembre à Besse, autour de 
visites commentées du village, du moulin et du 
nouveau musée, nous conforte dans l’idée que 
l’initiative a porté ses fruits (…) ».
L’élu local poursuit la liste des réalisations 
municipales  : «  Il aura fallu trois ans de 
travaux par tranches et d’aménagements pour 
transformer notre petite école élémentaire en 
bureaux de mairie, tout en conservant la vision 
de l’ancienne école, fonction première de ce 
bâtiment ».

YVES FABRE MIS À L’HONNEUR
Pour le maire : « L’ensemble du conseil municipal 
était donc fier, le jour de l’inauguration, d’ouvrir 
à tous la visite de notre maison commune, en 
présence du sous-préfet, du sénateur, de la 
députée, du vice-président du conseil régional, 
du président du Département, de nos deux 
conseillers départementaux et des maires 
voisins ou de leurs représentants.  Une journée 
idéale pour mettre à l’honneur mon fidèle adjoint 

que tous les Bessois considèrent comme un 
homme dévoué, efficace et honnête. Je veux 
évoquer notre ami Yves Fabre. Dans la foulée, au 
mois de juin et juillet derniers, notre petit cinéma 
de village bénéficiait de travaux de rénovation 
(façade, enseigne, plancher, moquette, cabine), 
pour rouvrir au mois d’août, avec toujours 
à l’affiche, les avant-premières des sorties 
nationales, des soirées à thème, des animations 
enfants, tout un programme orchestré par 
notre cinéaste averti, Pierre Leroy.  Durant les 
vacances scolaires d’été, nous avons aussi 
réalisé des travaux aux écoles. Nous avons 
fait installer la climatisation dans les salles de 
classes élémentaires. L’entretien des canaux et 

de l’Issolette, avant les pluies d’automne a été 
effectué. À l’automne, nous avons poursuivi les 
travaux de voirie, débutés en début d’année ». 

DE NOMBREUX TRAVAUX DANS LA VILLE
Claude Ponzo souligne le travail effectué  : 
«  Nous avons procédé au traçage nécessaire 
des emplacements sur les parkings de la salle 
polyvalente et du Pradon, à la matérialisation 
de nouvelles places pour personnes à mobilité 
réduite, à l’installation de barrières dans 
certaines rues et places (rue Jean Aicard, rue 
Notre-Dame) ainsi qu’à l’école élémentaire 
pour sécuriser les passages piétons ou pour 
empêcher les stationnements anarchiques. Les 
services municipaux ont également procédé au 
nettoyage et à de petits travaux d’aménagement 
au cimetière, à la mise en sécurité de certains 
platanes. Au vu de l’émotion suscitée, il n’est pas 
vain de rappeler, ici, que ce n’est qu’en vertu des 
directives énoncées dans un rapport d’experts 
agréés que nous avons dû nous résoudre à 

élaguer fortement les spécimens malades, 
ceux qui présentaient un danger imminent 
pour la sécurité des passants. Le gros platane 
de la place du Pradon, jugé très dangereux, 
sera abattu. Il a été procédé à la réfection de 
nombreux chemins très endommagés par les 
pluies intenses du printemps et de l’automne 
(La Beaume, Saint-Benoît, La Penne, Cros de 
Quitta, Hauts du lac, Sainte-Agathe). Certains 
de ces chemins sont à refaire. Les travaux vont 
se poursuivre. Une clôture pour la sécurité vient 
d’être réalisée au pourtour du bassin des collines. 
Une nouvelle cuisine plus fonctionnelle a été 
aménagée dans l’enceinte de la salle polyvalente 
et, en décembre, des travaux de peinture ont 
été réalisés derrière la scène. Enfin, le budget 
de la commune s’équilibre en recettes et 
dépenses pour le fonctionnement à 4 401 638 € 
et pour l’investissement à 1 208 308 € ». 
Le maire se félicite de l’engagement des 
associations  : «  Notre salle polyvalente est un 
lieu de vie pour un grand nombre d’associations. 
En 2018, elles se sont impliquées dans les 
événements marquants de la commune. Elles ont 
fait preuve de réactivité et de solidarité en offrant 
leur aide pour le nettoyage de l’église, lorsque le 
toit de celle-ci s’est effondré en début d’année, 
en participant à la fabrication d’une boîte à livres, 
en partenariat avec le Point Info Tourisme, pour 
permettre à ceux qui le souhaitent de déposer 
des livres ou d’en emprunter. Leurs efforts ont 
été bien récompensés (…) ». 

LUTTER CONTRE L’ISOLEMENT
DES PERSONNES AGEES
Enfin, Claude Ponzo conclut : «  La solidarité 
et le partage sont nécessaires à la vie de tous 
les jours. Créer et préserver des services de 
proximité pour garder un œil attentif sur les plus 
fragiles de nos concitoyens et pour rompre leur 
isolement sont des préoccupations quotidiennes 
de notre centre communal d’action sociale, 
qui, en 2018, a été à l’initiative de nombreux 
projets comme la mise en place d’une mutuelle 
communale. Les travaux d’aménagement des 
jardins familiaux de développement social sont 
en bonne voie. Ces parcelles cultivables sont 
situées à proximité de l’école élémentaire.  Les 
futurs jardiniers seront sélectionnés selon les 
critères établis par l’association du jardin des 
sources. Des ateliers nutrition et équilibre ont 
été organisés à l’attention de nos seniors, mais 
également ouverts à tous.
Le traditionnel repas de l’âge d’or sera offert à 
nos anciens, comme chaque année, fin janvier. 
Le CCAS propose aussi un service de portage 
de repas à domicile. Ainsi, tout dernièrement, il 
a lancé une étude pour mieux évaluer les besoins 
des personnes âgées ou isolées et mettre en 
place, le cas échéant, un service d’appels ou de 
visites à domicile. Toutes ces mesures que nous 
mettons en œuvre ont pour principal objectif de 
rompre l’isolement » (...). •

Claude PONZO,
Maire de Besse-sur-Issole

Vice-président de la Communauté de Communes 
Cœur du Var
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Robert Bénéventi, maire : « De la volonté, du dynamisme
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Pour Robert Bénéventi, « L’année 2018 a été particulière pour notre pays. 
La réussite de l’équipe de France de football nous a rassemblé pour un 
temps mais le lâche attentat islamiste de Strasbourg nous a une nouvelle 
fois plongé dans la tristesse ».

L e conseiller régional ajoute  : «  La juste 
colère des plus humbles face à l’arrogance 
du gouvernement, et de ses serviteurs, 

nous inquiète sur les conséquences potentielles 
de ce type de mouvement incontrôlé.  Il en est 
de même pour les relations entre l’État et les 
collectivités territoriales qui sont aujourd’hui 
frappées par une défiance réciproque. Mais nous 
continuerons à raisonner local, à garder espoir, à 
croire en l’avenir et à encourager chacun à aller 
de l’avant pour bien et mieux vivre à Ollioules ».

29 LOGEMENTS SOCIAUX EN PLUS
Le maire d’Ollioules reprend : « Pour notre ville, 
le bilan de l’année 2018 est particulièrement 
riche en événements, réalisations et festivités et 
2019 s’annonce comme un excellent cru avec 
notamment le retour du grand corso fleuri et sa 
bataille de fleurs.
Parmi les grands projets, il y aura la mise en 
service du nouvel échangeur d’Ollioules et 
l’ouverture au public de notre joyau historique, 
la maison du patrimoine, mais aussi la 
réalisation de logements dont 29 sociaux entre 
la clinique Malartic et l’Institut de formation de 
la Croix Rouge, de 3 locations saisonnières et 
de12 logements sociaux en centre-ville. La DUP 
du projet Pichaud en centre-ville entrera dans 
sa phase active et doit permettre la réalisation 
de logements résidentiels, de bureaux, de 
commerces et de parkings. Nous poursuivrons 
les études pour le grand projet urbain avec à 
terme la réalisation de 600 places de parkings, 
logements résidentiels, bureaux, équipements 
culturels, salle polyvalente, salle de cinéma, 
médiathèque » ...

OUVERTURE D’UN HOTEL IBIS BUDGET
Le vice-président de TPM détaille encore : « La 
DUP du giratoire de la Cordeille, l’ouverture 
d’une clinique vétérinaire 24/24h, l’installation 
d’un l’hôtel IBIS BUDGET au Technopole de la 
Mer, les travaux de requalification du chemin 

de Faveyrolles, la mise en exploitation de deux 
terrains agricoles par des jeunes agriculteurs et 
la rénovation et l’agrandissement d’une petite 
ferme habitable pour un des exploitants autant 
de dossiers suivis  en 2019 par les élus et les 
services municipaux ».
Il poursuit  : «  Nous poursuivrons aussi la 
rénovation du stade Piemontesi avec le nouveau 
terrain synthétique et de nouvelles tribunes, la 
réalisation d’un court couvert plus un neuvième 
court au Tennis Municipal Ollioulais, trois classes 
supplémentaires construites à l’école Simone 
Veil pour une mise à disposition à la rentrée 2019 
et les besoins futurs, un pas de tir couvert pour 
le tir à l’arc, des locaux rénovés en centre-ville 
pour être mis à la disposition des métiers d’art 
ou des commerces ». 

DE NOMBREUX TRAVAUX EN VILLE
Robert Bénéventi conclut  : «  La nouvelle route 
des Côtes du Plan qui débouchera directement 

sur le giratoire Marius Trotobas sur la RD 11, 
l’élargissement de la rue Marcel Pagnol avec 
la création de trottoirs et d’emplacements de 
stationnement, et bien sûr la requalification 
totale de l’ex-rue du Gros Cerveau, devenue 
la rue du colonel Arnaud Beltrame, en centre-
ville. Nous souhaitons aussi mettre en place un 
musée de la fleur avec un nouveau jardin près 
du couvent des Observantins et créer la maison 
de la spéléologie. Pour mener à bien tous ces 
projets il faut avant tout une bonne santé, de 
la volonté, du dynamisme et beaucoup d’espoir 
dans l’avenir. C’est que je vous souhaite au nom 
du conseil municipal, du personnel communal 
et des membres du centre communal d’action 
sociale en rajoutant la paix pour vous-même et 
tous ceux qui vous sont chers ». •

Robert Bénéventi 
Maire d’Ollioules,

Conseiller Régional,
Vice-président de la Métropole TPM.

Association Varoise d’Action des Locataires (AVAL)
Jacqueline Matheron, présidente : « Nous continuerons

notre combat pour les locataires HLM »
Jacqueline Matheron remercie très sincèrement tous les locataires HLM 
pour leur aide apportée, le soutien et la confiance renouvelée. 

L a présidente de l’Association Varoise 
d’Action des Locataires ajoute  : «  Votre 
soutien important nous permet de conti-

nuer nos actions et d’œuvrer pour l’ensemble 
des locataires HLM. Ensemble, œuvrons pour 
que nos cités vivent en paix.
L’AVAL a été créée en 1989 afin de venir en aide 
aux locataires des HLM de Toulon Habitat Mé-
diterranée et de faire entendre leurs voix. Voilà 
donc plus de 30 ans qu’elle tente de contribuer 
à un meilleur vivre ensemble. Aujourd’hui, elle 
mène le combat en faveur des locataires avec 
ses trois grands chevaux de bataille : les réha-

bilitations, la lutte contre la délinquance, la lutte 
contre les incivilités. Elle prend en compte et 
gère les doléances formulées par l’ensemble des 
locataires. Elle intervient auprès des structures 
et instances publiques  : THM, Ville de Toulon, 
TPM, Conseil départemental, CAF, services des 
Impôts, etc.
L’AVAL propose également des réunions fes-
tives (Galette des Rois, soirée Corse, loto), des 
voyages (Espagne, Italie) ainsi que des excur-
sions d’une journée.
En 2019, et plus que jamais, nous continuerons à 
mener à bien nos actions ».•

Jacqueline MATHERON
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Toulon
Hubert Falco, maire : « Des projets pour conforter

la dynamique de Toulon »
Pour Hubert Falco, maire de Toulon  : «  notre belle ville est en pleine 
transformation, en pleine rénovation, en plein développement, développement 
illustré par l’augmentation de sa population qui a franchi, en 2018, la barre 
des 170 000 habitants ». 

E n effet, le maire se félicite  : «  Nous 
sommes aujourd’hui 171 643 habitants, 
soit plus de 5000 habitants depuis 2014 et 

près de 12 000 habitants de plus depuis l’année 
2000 ! Il faut savoir que nous avons ouvert, en 
maternelle et en primaire, plus de 60 classes 
depuis 2015, ce qui démontre que la population 
nouvelle est aussi une population jeune. Ces 
résultats sont le fruit du travail collectif effectué 
par une équipe de fonctionnaires et d’élus : je 
le répète inlassablement, on n’est jamais bon 
seuls mais tellement plus efficaces si notre 
volonté, nos compétences, notre travail sont mis 
en commun au service du collectif, du public, du 
service public, de la vie des gens » (...) !

LE NOUVEAU MONDE À VECU
Analysant la situation politique, il explique  : 
« L’illusion du “Nouveau Monde“ a vécu, prouvant 
que l’expérience n’est pas un détail ! La France 
a été secouée par l’expression d’une grande 
détresse sociale et pour rajouter du chagrin au 
désarroi, la folie islamiste a une nouvelle fois 
frappé, le 11 décembre 2018, en semant la mort 
sur le village de Noël de Strasbourg, touchant 
là encore, au-delà des trop nombreuses vies 
volées, à ce que nous avons de plus cher, nos 
traditions et notre manière de vivre à la Française 
(...) » !
Il poursuit en parlant des palissades, longtemps 
installées en ville : « Je citerai celles de la place 
de la Liberté, celles de la place de l’Équerre, et 
celles sur la dalle des Ferrailleurs. Face à cette 
situation, nous avons relevé le défi. 
Nous avons pris le parti de faire face et de faire 
tomber ces palissades les unes après les autres 
pour y créer des équipements indispensables 
pour notre ville et depuis, c’est sans relâche 
que nous entretenons, nous réhabilitons et nous 
construisons, dans notre centre ancien comme 
dans nos quartiers, rue par rue, place par place, 
îlot par îlot.
L’écoquartier Font Pré, construit sur le site 
de l’ancien hôpital Font Pré, dont la première 
tranche a été inaugurée en mai 2017 et dont la 
dernière tranche sera inaugurée en 2019, en est 
aussi une belle illustration. 
2019 sera de nouveau une année décisive 
car elle va voir le début de nouvelles 
réalisations importantes qui vont poursuivre la 
métamorphose de notre ville, dans la suite du 
souffle initié dès notre arrivée : le Quartier de 
la Créativité et de la Connaissance Chalucet, 
labellisé écoquartier (label décerné par le 
Ministère de la transition écologique) qui 
reconnaît l’exemplarité environnementale du 
projet, quartier qui regroupera autour du jardin 
Alexandre 1er, restauré dans le respect de ses 
composantes du 19ème siècle, la plus grande 

médiathèque régionale avec quelque 60 000 
documents consultables, construite autour de 
l’ancienne Chapelle Chalucet et de son histoire, 
médiathèque qui sera une remarquable œuvre 
d’art s’élevant entre Faron et Méditerranée ; 
des pépinières d’entreprises numériques, 
des écoles d’art, un palais de la connaissance 
avec ses écoles d’ingénieurs et ses structures 
d’enseignements supérieurs s’étendront 
dans des bâtiments de très grande qualité 
urbanistique. Ce projet, futuriste et bâti sur son 
histoire, réalisé sur plus de 30 000m², amènera 

plus de 1 500 étudiants en cœur de ville. Il est 
le plus grand chantier en centre-ville d’Europe 
et s’appuie sur un partenariat exemplaire Ville,  
Département, CCI, Région, État, Établissement 
Public Foncier ». 

LA RENAISSANCE DES HALLES
« Parce qu’un projet n’est pas un aboutissement, 
un élu doit ensuite actionner tous les leviers de 
la sphère publique, il doit le défendre en pensant 
à l’intérêt de ses concitoyens. Chalucet, chantier 
de la créativité et de la connaissance de 130 
millions d’€ est subventionné à près de 70%. 
Cet immense chantier, qui a débuté en juin 
2017, verra son aboutissement dès le quatrième 
trimestre de l’année 2019. Ainsi, la rénovation 
totale du Musée d’Art de la ville, labellisé Musée 
de France, avec sa bibliothèque centrale qui 
demeurera une bibliothèque d’études et de 
recherche et qui rouvrira en novembre 2019 
avec la prestigieuse exposition nationale sur 
Picasso. Pour notre ville, dans le domaine 

culturel, deux très beaux projets nationaux, voire 
internationaux, vont se concrétiser en 2019. L’un 
pour l’enseignement supérieur. L’autre apportera 
à Toulon une nouvelle offre nationale de très 
grande renommée (...).
Il y sera implanté dans un des lieux emblématiques 
de la ville qui nous est cher. La renaissance des 
Halles, un dossier emblématique souhaité par 
les Toulonnaises et les Toulonnais. Le chantier 
débutera en 2019 et la population ne tardera pas 
à retrouver l’ambiance des halles d’antan avec 
leur âme, grâce à un projet basé sur leur histoire 
et sur les racines de notre patrimoine auquel 
nous sommes tous attachés mais aussi innovant 
et attrayant dans le style de ce qui se passe à 
Bordeaux, à Lyon ou dans de nombreuses autres 
grandes villes. 
L’îlot Boucherie sera réhabilité avec un lien 

direct vers la rue d’Alger grâce à la démolition 
de bâtiments vétustes, îlot par îlot, immeuble 
par immeuble, rue par rue. Nous faisons rentrer 
le soleil dans notre cœur de ville. Cela aussi, je 
vous l’avais promis. La réhabilitation urbaine 
se poursuit, ce qui nous a permis d’être primés 
nationalement dans le cadre de la réhabilitation 
urbaine la mieux réussie des grandes villes 
françaises. 
2019 verra nos efforts au service de la proximité 
se poursuivre et se renforcer plus que jamais et 
cela dans tous les domaines, (écoles, crèches, 
espaces verts, vie des quartiers, rues et places, 
terrains de sports, vie culturelle). Nous aurons 
d’ailleurs un programme de construction de 
groupes scolaires bien équilibré, dans nos 
quartiers (...). Le quotidien de nos habitants est 
et doit rester au centre de notre action. Nous 
devons rester des acteurs du concret. Nous 
continuerons un long et minutieux travail dans 
notre centre ancien. 
2019 sera une année décisive car vont aussi 

se mettre en place de nouveaux grands projets, 
de nouveaux grands chantiers permettant de 
poursuivre la métamorphose et la transformation 
de notre ville, permettant de ne pas casser une 
dynamique profitable à Toulon » (…). 

DE GRANDS CHANTIERS EN PERSPECTIVE 
Le maire cite les principaux grands chantiers à 
venir : « Le premier que je souhaite évoquer c’est 
celui de la transformation de l’îlot Montety (…). 
Ce quartier de plus de 16 000 m², emblématique 
de notre ville, avec la caserne de Lamer, 
Montebello, proche du pôle multimodal, quartier 
que nous allons essayer de relier au centre-ville 
et à la mer par un nouveau et très bel ouvrage 
d’art réservé aux piétons et aux modes doux. 
À Paris, on traverse ces ouvrages sur la Seine, 
à Toulon nous enjamberons la voie ferrée. Le 
campus de l’Institut de Formation public varois 
des Professionnels de Santé s’y installera et 
s’étendra sur 8 000m². Un parking de 700 places 
y sera ouvert sur l’espace municipal non utilisé 
du Zénith. Il viendra en complément du parking 
public gratuit qui sera bien sûr conservé.
Ce grand projet permettra l’arrivée de 2 200 
étudiants en centre-ville. Cet aménagement 
sera complété au sud par l’arrivée d’une grande 
administration d’État, par la construction d’un 
hôtel et d’un parc d’activités avec immeubles 
de bureaux, le tout sur 8 500m². À proximité, 
devant le boulevard commandant Nicolas, un 
hôtel d’entreprises du numérique verra le jour 
dès 2020 sur 1 600m², projet financé par le privé 
qui prend de plus en plus confiance en notre ville 
(...).
Le deuxième dossier à l’étude en 2019 se situe à 
la Loubière sur plus de 50 000², en complément 
de ce qui a déjà été réalisé sur l’ancien terrain 
GDF. L’acquisition d’un terrain appartenant à 
EDF/GDF, dès la fin du mois de janvier, permettra 
la construction d’un bâtiment qui regroupera 
les Archives départementales et les Réserves 
muséales de l’Agglomération ».

NOUVELLE CASERNE DE POMPIERS À L’EST
Il conclut en dévoilant un autre projet  : « Nous 
étudions aussi, avec les services départementaux 
du SDISS, avec sa présidente, avec le président 
du Conseil Départemental et avec les pompiers, 
la possibilité de transférer la caserne du port 
Marchand sur ce même site, ce qui offrira des 
conditions de travail, d’interventions et de 
sécurité améliorées pour nos sapeurs Toulonnais 
complétant le dispositif, avec la nouvelle et 
moderne caserne des Routes inaugurée en 2009, 
répartissant au mieux les forces d’intervention 
sur la ville d’est en ouest. Les sapeurs-pompiers 
effectuent plus de 20 000 interventions par an 
sur l’ensemble de notre territoire communal, 
50 000 interventions sur notre Métropole, les 
2/3 du Département qui comptabilise 80 000 
interventions par an » (…).  •

Hubert FALCO
Maire de Toulon,
Ancien ministre.
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La Valette-du-Var

Thierry Albertini, maire : « Une année rythmée
de belles choses » …

Pour Thierry Albertini, maire de La Valette-du-Var, conseiller départemental, 
conseiller métropolitain TPM  : «  Que souhaiter en 2019, si ce n’est la 
tranquillité d’esprit et la sérénité ». 

T hierry Albertini ajoute  : «  Je 
pense d’abord à notre pays, la 
France et aux Français bien sûr, 

mais aussi à la ville dont je suis maire 
depuis quelques mois, La Valette-du-
Var. Comme dans toutes les communes, 
les habitants aspirent d’abord à la 
tranquillité. À la sérénité de leur 
quotidien. C’est dans cet état d’esprit 
que je travaille et que je continue à le 
faire cette année.
Chez nous, n’en déplaise à ceux qui 
préfèrent le conflit, je privilégie le 
dialogue en toute chose. Rien ne vaut 
une discussion, directe et franche pour 
mettre au clair d’éventuelles divergences 
et trouver les terrains d’entente qui font 
avancer les choses. Je suis élu depuis 
longtemps et j’ai toujours pratiqué ainsi. 
Que ce soit avec les personnels qui font 
marcher la ville ou avec les Valettois, 
je veux favoriser ce climat d’écoute 
active… Rien ne peut se faire quand 
on est seul, mais on peut réussir tant 
de choses quand on se connait bien et 
que l’on agit  ensemble. Cela ne veut 
pas dire pour autant que le compromis 
vaille de renoncer à ses convictions. J’ai 
les miennes et j’entends les faire peser 
dans toute négociation ou décision ; 
vous pouvez me faire confiance » !

UNE AMBIANCE APAISEE
À LA VALETTE 
Le maire reprend  : «  Pour ce que je 
constate chaque jour, et chaque journée 
de mon agenda est bien remplie, le 
climat de La Valette, l’ambiance est 
apaisée. Je fais et ferai tout pour 
qu’elle le reste. Pour ce faire, et même 
si nous n’avons pas de souci de grande 
délinquance aujourd’hui, j’ai voulu 
accroitre nos efforts en matière de 
sécurité publique. Les effectifs de notre 
police municipale ont été augmentés et 
ils le seront encore dans les mois qui 
viennent, l’équipement des policiers a 
été mis à niveau en termes d’armement 
et de protection, leur présence étendue 
aux patrouilles de nuit… Par ailleurs, 
nous sommes en train de déployer 
un réseau de vidéo-protection qui va 
couvrir une bonne partie du territoire 
communal. Se sentir en sécurité favorise 
le bien-être.
Ce cadre de vie est incomparable 
puisque nous ne sommes pas si loin de 
la mer et véritablement en pleine nature. 
Je rappelle souvent que la moitié des 
terres valettoises sont inconstructibles 
et que notre montagne, le massif du 

Coudon, recèle de véritables trésors : du grand 
air, une quiétude à revendre, une flore et une 
faune à découvrir, des sentiers de randonnée et 
une vue à nulle autre pareille sur la Métropole 

TPM. Il faut savoir que les photos en plan large 
sur l’agglomération illustrant les publications de 
TPM sont prises à La Valette ».

UN PROJET D’AMENAGEMENT 
NATUREL
Le premier magistrat dévoile ses 
projets  : « De chez nous, on voit tout ! 
Le 10 janvier, lors de la soirée des 
vœux aux Valettois, j’ai eu l’occasion 
d’annoncer un projet d’aménagement 
naturel dans le  Coudon, un projet 
d’ampleur à destination des familles 
et de tous les amoureux de la nature. 
Quant à notre centre-ville, ces derniers 
mois me rendent confiant. Nous avons 
vu la participation enthousiaste des 
commerçants Cœur de Ville lors de 
la première édition de “Cuisines du 
Sud“, et leur engagement aux côtés 
des grands chefs invités n’est pas 
étranger au succès de la manifestation. 
Manifestation que nous allons reproduire 
avec, j’en suis certain, une renommée 
qui va croître au fil des ans. 
“Cuisines du Sud“ a attiré du monde. 
Beaucoup de monde même !
Mais au-delà du succès populaire, ce 
week-end gastronomique a montré 
le goût des Valettois à partager des 
moments ensemble, à profiter de leur 
centre-ville et même à le découvrir pour 
certains. C’était le but et nous l’avons 
atteint avec la complicité de tous, grâce 
à l’implication des Valettois. Je veux 
que cette implication, cette cohésion 
se perpétue et se développe en 2019. 
Cohésion dans les moments forts mais 
dans le quotidien aussi. Je souhaite 
que les Valettois profitent de leur ville 
et de ses atouts. Ils sont nombreux. 
Je m’engage à améliorer la vie d’ici 
autant que je le pourrais : nous sommes 
en train de bâtir la Maison de la Petite 
enfance qui va augmenter les capacités 
d’accueil et le confort de tous, enfants, 
parents et personnels éducatifs. Nous 
allons aussi regrouper les quatre écoles 
du centre en un pôle scolaire, moderne 
et fonctionnel et créer du vert en ville… 
Tout ne se fera pas en 2019 bien sûr, 
mais cette année sera rythmée de belles 
choses, vous le verrez » ! 
Enfin, le maire conclut : « Je souhaite à 
tous vos lecteurs, une année pleine et 
sereine, à la hauteur de leurs désirs les 
plus secrets. Et la force de les accomplir 
en 2019 » … •

Thierry ALBERTINI,
Maire de La Valette-du-Var,
Conseiller Départemental,

Conseiller de Toulon Provence Méditerranée.
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La Garde
Jean-Louis Masson : « Il y a un vrai travail

de proximité à La Planquette »
Pour prendre le pouls de ce que Les Républicains appellent « La France des 
territoires  », les 12 et 13 décembre 2018, une délégation de députés LR, 
conduite par Christian Jacob, président du groupe parlementaire, s’inscrivait 
dans cette démarche.

C e déplacement a consisté pour les élus 
nationaux à s’informer sur la situation 
des quartiers prioritaires ou en veille 

active. Ainsi, outre des visites et rencontres 
avec les acteurs de terrain, notamment au 
commissariat de La Garde pour aborder la 
sécurité dans les quartiers, les parlementaires 
LR ont effectué une visite du quartier prioritaire 
Romain Rolland (2 000 habitants, 469 logements 
sociaux gérés par la SAGEM, dirigée avec talent 
par Charles Ignatoff). Ils se sont également 
rendus au Centre de Formation professionnelle 
(GRETA) puis ont visité la Maison des Initiatives 
Sociales.

MIXITE SOCIALE
Dans le cadre de leur mission, les parlementaires 
ont, également, abordé le volet “Urbanisme et 
cohésion sociale“, lors d’une visite du quartier 
de La Planquette (Quartier Veille Active, 6 000 
habitants, 2 175 logements sociaux, 5 bailleurs, 
quartier en mixité sociale). Ce périple dans la 
France des territoires s’est poursuivi par une 
visite de la SAGEM. «  La Société Anonyme 
d’Économie Mixte (SAGEM) a été créée en 
décembre 1977 à l’initiation de plusieurs 
communes dont notamment celle de La Garde », 
rappelle le directeur général de la SAGEM. En 
ce lieu, les députés ont longuement échangé 
avec les représentants de la commune, le 
bailleur (SAGEM), le conseil citoyen, les acteurs 
de l’insertion sociale et professionnelle et les 
associations.

Charles Ignatoff a décrit les caractéristiques 
du quartier de La Planquette  : «  Ce quartier 
de La Garde présente un paysage urbain et 
à l’ambiance calme, abritant environ 6 000 
habitants, avec une moyenne d’âge de 34 
ans. Ces habitants ont des revenus modérés, 
vivant majoritairement en célibataire. Ils sont 
principalement locataires de leur logement. 
Le quartier enregistre un taux de 15 à 17% de 
chômage, supérieur à la moyenne nationale ».
Le directeur général a détaillé également : « Ici, 
le logement est constitué à 70% d’appartements 
et le reste de villas. Il existe une vraie mixité 
puisque le quartier compte 50% de logements 
sociaux. Ainsi, un ancien général de gendarmerie 
cohabite dans le même immeuble avec des 
personnes aux revenus plus modestes. En 
outre, le quartier dispose de divers services 
et infrastructures de transport, de commerce, 
d’éducation et de santé ».

S’APPUYER SUR LES ELUS LOCAUX
Pour Christian Jacob, ancien maire de Provins, : 
«  En venant dans ce quartier, notre volonté 
c’est de repartir des territoires, ces territoires 
oubliés par Emmanuel Macron. Nous souhaitons 
reconstruire notre parti en nous appuyant sur 
les élus locaux et en ayant une approche la 
plus large possible  : urbanisation, formation 
professionnelle, sécurité, accueil des familles, 
notamment les familles mono-parentale, etc. 
Nous nous déplaçons en dehors de toute 
campagne électorale, simplement pour avoir des 

retours d’expériences et des échanges avec les 
élus locaux qui vivent les mêmes problèmes ».
L’ancien élu local fait ce constat positif  : «  J’ai 
remarqué la grande propreté du quartier. La 
propreté est un élément déterminant dans un 
quartier et il faut, par exemple, effacer les tags 
dans les deux heures. Plus on réagit vite, plus 
c’est simple à gérer » !  
De son côté, Jean-Louis Masson, député de la 
circonscription, ajoute : « À La Planquette, il y a 
un vrai travail de proximité, notamment grâce à 
la présence des gardiens d’immeubles. Ils sont là 
pour faire de la médiation, en collaboration avec 
les polices nationale et municipale. Parce qu’il 
faut aussi une réponse policière, même si tous 
les problèmes ne relèvent pas de la police. Ces 
gardiens sont un grand facteur d’apaisement, 
notamment dans le cadre des conflits de 
voisinage ».

PEU DE DELINQUANCE
Charles Ignatoff reprend  : «  La plupart des 
habitants réside dans le quartier depuis 
longtemps. Le turn-over est très faible, à peine  
70 locataires par an sur 2000 logements ».
Certes, tout n’est pas rose. Ainsi, un gardien 
reconnaît qu’il existe des trafics de stupéfiants 
“comme dans tous les quartiers“. Il ajoute  : 
«  Nous rencontrons également des squatteurs 
dans les cages d’immeubles mais on arrive à les 
faire partir ».
Il se souvient  : «  Il y a 15 ans, on ne savait 
pas aller au contact de la population. Mais, 
aujourd’hui, ce n’est plus le cas ».
Pourtant, la pharmacienne du quartier ne 
rencontre aucune insécurité, fermant même, 
seule le soir, son officine. « Cette pharmacie a 
toujours existé et j’en suis la responsable depuis 
4 ans. Et, tout se passe très bien. La Planquette, 

c’est calme et on ne voit pas de gens qui 
traînent », fait remarquer la jeune femme.
En conclusion, Jean-Louis Masson dénonce les 
effets pervers de la loi ELAN : « Nos amendements 
ont été balayés d’un revers de la main par le 
gouvernement. La loi ELAN, c’est exactement ce 
qu’il ne faut pas faire ! À l’Assemblée nationale, 
on s’est battu contre son vote, nous le vieux 
monde ! Mais, c’est eux, le nouveau monde, qui 
n’ont rien compris » !

MAISON DES INITIATIVES
Ensuite, la délégation de parlementaires LR a 
visité le Centre de Loisirs Associé (CLAE) et la 
Maison des Initiatives.
Jean-Claude Charlois rappelle le rôle de cette 
structure  : «  Depuis le 16 avril 2018, au cœur 
du quartier de la Planquette, la Maison des 
Initiatives Sociales (MIS) offre un nouvel espace 
d’animations, d’informations et de partage pour 
les familles. En effet, la MIS est destinée à tous 
les habitants de la Planquette dans un esprit 
d’échanges intergénérationnels, de convivialité 
et d’initiatives. Concrètement, la MIS prête ses 
salles à 22 associations et organise toute l’année 
des activités sportives, culturelles et socio-
éducatives avec les animateurs de la ville et les 
équipes associatives ».
Ainsi, pour accompagner les familles, elle 
propose des permanences d’écoute et d’aide : 
aide aux démarches sociales, juridiques ou 
administratives, aide aux devoirs, BMEE (bureau 
municipal de l’économie et de l’emploi), écrivain 
public, avocat, emploi-insertion, etc. •

Propos recueillis par Gilles CARVOYEUR

À NOTER
La SAGEM est une SEM qui aménage les 
communes, construit, commercialise 
des logements ou les loue, et gère des 
équipements (Golf de Valgarde).
132, rue Le Corbusier
BP 50024
83 951 LA GARDE CEDEX
04 94 08 63 08
siege@sagem-lagarde.com
Horaires d’ouverture :
Du lundi au vendredi de 8h30 à 12h et de 
13h30 à 17h
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Négociales 2019

Jean-Claude Charlois, maire : « Être maire,
ce n’est pas une planque »

Dix étudiants qualifiés pour la finale nationale, les 27 et 28 mars

Pour Jean-Claude Charlois, maire de La Garde : « Que cette nouvelle année 
vous soit aussi belle que possible : pleine de projets et d’envies ». 

I l ajoute, sous les applaudissements de 
ses invités  : « La Garde aborde 2019 avec 
une fougue communicative. La nouvelle 

résidence autonomie pour les seniors  Marie 
Curie 2 accueillera ses premiers pensionnaires 
cette année. Nous poserons au printemps la 
première pierre de ce qui sera un pôle culturel 
d’envergure. Forte de ses atouts, au cœur de 
la Métropole Toulon Provence Méditerranée, La 
Garde continue de vous proposer un service 
public de qualité. Bienveillante et heureuse, la 
Cité du Rocher vous invite à choisir la joie » !

« JE SUIS HEUREUX D’ETRE MAIRE »
Le maire reprend, en indiquant qu’il fera une 
intervention courte : «  Cela fait un an et demi 
que j’occupe le poste de maire. Je suis heureux 
car j’aime travailler pour vous et je me sens bien 
avec vous ».
Puis, il égrène la liste des personnalités civiles 
et militaires et des associations qu’il remercie 
de leur présence, « un exercice inévitable, à ses 
yeux ».
Il note la présence des maires des communes 
voisines  : Hervé Stassinos (Le Pradet), Thierry 
Albertini (La Valette-du-Var), Robert Masson 
(Carqueiranne) et Gil Bernardi (Le Lavandou) 
ainsi que les nombreux conseillers municipaux 
dont ceux, bien sûr, de la ville de La Garde, au 
grand complet.
«  Toutes ces présences me touchent 
énormément. D’autant qu’au bout d’un an et 
demi de mandat, le plus difficile a sans doute 
de se faire admettre et d’apprendre à nous 
connaître. Mais, j’entretiens des liens étroits 
avec tous ces élus qui sont, pour moi, des amis. 
Ce sont des types bien, des maires de premier 
ordre et des gens engagés ».
Le maire de La Garde poursuit  : «  Être maire, 
ce n’est pas une planque. Venez nous voir pour 
ceux qui en doutent et vous verrez le boulot que 

c’est » !
Il note, par ailleurs, la présence des représentants 
du Conseil Départemental et notamment Valérie 
Rialland, « une femme charmante et redoutable » 
et Alain Dumontet, «  quelqu’un de très brillant 
et d’une très grande intelligence  », avant de 
remarquer la présence de Charles Ignatoff, le 
directeur général de la SAGEM.

LA CULTURE DU DIALOGUE DEPUIS 2001
Le maire évoque le contexte national marqué par 
la révolte des gilets jaunes : « Personnellement, 
je suis un pur produit de l’école de la République. 
Je ne peux faire l’impasse sur le contexte 
national. Je ne vais pas vous faire un dessin. 
Vous savez de quoi je veux parler. A La Garde, 
nous avons la culture du dialogue social depuis 
2001, sous l’impulsion de Jean-Louis Masson. 
Nous avons mis en place des commissions 
extra-communales, des visites de quartiers, des 
permanences avec le maire, tous les jours. Nous 
restons en permanence au contact des habitants, 
dans la rue, au marché, chez les commerçants 
et au cours des manifestations organisées 
tout au long de l’année. Bref, le dialogue nous 
connaissons  ! Gardéen, je suis, gardéen, je 
reste ! Il fait bon vivre chez nous. C’est une belle 
commune, c’est une belle région ». 
Jean-Claude rappelle les travaux menés en 
2018 : « Qu’avons fait en 2018 ? La Garde est la 
commune la moins endettée à un niveau de 150 
€ par habitant en 2018. C’est le résultat d’une 
saine gestion depuis 17 ans. Nous le devons à 
Jean-Louis Masson car c’est lui qui l’a fait. Nous 
avons repris un plan quinquennal de baisse des 
charges qui sera triplée durant cette période. 
Mais les bases, ce n’est pas nous ! Nous avons 
en 2018 lancé les travaux du foyer logement 
Marie Curie 2, rénové la crèche Anne Franck. 
Les travaux seront terminés dans quelques 
semaines. En 2019, les programmes pluriannuels 

se poursuivent avec l’aménagement du Parc 
Nature et la Maison de la Nature. Nous travaillons 
également à la poursuite de la mise en place de 
la vidéo-protection, la dématérialisation des 
démarches administratives et le déploiement 
de la fibre optique dont la fin est programmée 
en 2020. Nous continuerons également notre 

politique en direction des jeunes, des personnes 
âgées, de la culture. Bref, il est difficile de ne 
pas trouver son bonheur à La Garde. Nous allons 
engager le programme pour le pôle culturel avec 
une salle de spectacle de 250 places. Nous 
allons également mettre en place une réflexion 
pour la protection de la nature (...) » •

Propos recueillis par Gilles CARVOYEUR

Mi-décembre, l’IUT TC de Toulon organisait les sélections départementales 
des « Négociales », un concours pédagogique et ludique autant qu’un lieu 
privilégié de recrutement des futurs commerciaux. 

E n effet, pour la 4e année consécutive, 
l’association étudiante «  Les Négociales 
Toulon » organisait les pré-sélections dé-

partementales du plus grand concours étudiant 

de négociations commerciales. Durant toute 

une journée, 106 étudiants de DUT Techniques 
de Commercialisation (TC) étaient confrontés à 
une trentaine de professionnels du territoire dans 
des mises en situation proches du réel. « Chaque 
participant avait 10 minutes pour convaincre 

son interlocuteur d’acheter un bien ou un ser-
vice. Ces joutes orales ont pour objectif de faire 
prendre conscience aux étudiants des exigences 
de leur future vie professionnelle », expliquent les 
organisateurs. Ils ajoutent  : « Outre son aspect 
pédagogique et ludique, le Challenge de la Né-
gociation commerciale est un tremplin vers la vie 
professionnelle pour les futurs commerciaux qui 
y participent et un lieu privilégié de recrutement 
pour les entreprises ».

À l’issue du challenge varois organisé le 20 dé-
cembre dernier sur le campus de La Garde, les 
dix meilleurs étudiants se sont qualifiés pour 
la finale francophone qui a lieu à Épinal les 27 
et 28 mars 2019. Pour le 30e anniversaire du 
concours, plus de 600 participants, venus de 
toute la France et de Belgique, vont tenter de 
remporter le concours. L’an dernier, Alexia Bar-
beau, en DUT 2 TC alternance, s’était hissée à la 
20ème place. •
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La Crau
Christian Simon, maire : « Les mesures du gouvernement

seront-elles de nature à restaurer la paix sociale » ? 
Avant de se livrer au traditionnel exercice du bilan de l’année passée, puis 
des perspectives 2019, Christian Simon a souhaité revenir sur l’actualité.

E t, notamment sur la crise sociale qui a 
marqué ces dernières semaines  : «  La 
fin d’année 2018 aura incontestablement 

été marquée par la crise des « gilets jaunes », 
abondamment commentée par les médias, 
et par les utilisateurs des réseaux sociaux  », 
rappelle-t-il.

QUALITE DE VIE DEGRADEE
Il ajoute : « Les contestations ont engendré des 
dérives, bien évidemment intolérables, prenant 
la forme d’actes de violence, de destructions 
gratuites du patrimoine public, de violation de la 
propriété privée, et de pillage des biens d’autrui.
On peut malgré tout entendre cette colère, et 
comprendre sa légitimité.
Ce que nous révèle cette grogne sociale en toile 
de fond, est bien le mal-être et la qualité de vie 
dégradée.
Les revendications sont protéiformes, et le public 
qui en est à l’origine, très hétéroclite.
Ce qui s’est joué, et peut encore se jouer, est plus 
complexe qu’il n’y parait.
Ces revendications sont en effet aussi louables 
qu’elles semblent être ambivalentes.
L’intervention de la seule puissance publique 
pour les faire aboutir, est en effet génératrice de 
dépenses supplémentaires.
Et, leur financement ne peut être assuré que par 
l’impôt, ou à défaut, par des choix budgétaires, 
opérés sur certains volets politiques, au 
détriment d’autres.
Le président de la République a annoncé une 
série de décisions visant l’amélioration du 
pouvoir d’achat.
Il y a le feu dans la maison, et il a ainsi déclaré 
vouloir renouer le dialogue avec les maires.
J’en prends bonne note. Tout comme je 
rappelle aussi que jusqu’alors, les élus locaux 
ne trouvaient plus d’écoute auprès des 
représentants de l’État.
J’ai à l’esprit les maintes et maintes tentatives 
de me faire entendre, auprès des services de 
la préfecture, du 1er ministre, et de l’Élysée, 
au sujet de l’incapacité technique, et de cette 
folie, d’obliger notre ville, à construire 1 600 
logements sociaux d’ici 2025.
Rien n’y a fait pour le moment. Les Crauroises 
et les Craurois règlent en attendant l’amende 
de 850 000 € par an, pour non-respect de cette 
obligation.
850 000 € que nous préférerions mettre au profit 
de l’enfance, de l’animation, de la sécurité, ou de 
la qualité de vie de notre commune ».

TOUR DE PASSE-PASSE POLITICIEN
L’élu local s’interroge  : «  L’avenir proche nous 
dira, d’une part, si les mesures prises sont de 
nature à restaurer la paix sociale.
Et, d’autre part, si derrière cette tentative de 
restauration du dialogue, il n’est pas question 
d’un tour de passe-passe purement politicien.

Un tour de passe-passe qui tendrait à faire croire 
que les élus locaux seraient désormais associés 
aux décisions du gouvernement, en usant d’un 
prétendu pouvoir qu’ils ne possèdent pas.
Et ce, de façon à faire porter l’impopularité des 
mesures les plus délicates, sur les épaules des 
élus de proximité.
J’ai bien peur que la volonté affichée du 
président, d’organiser dans les mairies, la grande 
concertation nationale annoncée, ne me donne 
raison.
Cette concertation ne nous pose aucun souci.
D’ailleurs, afin qu’il organise des débats apaisés, 
c’est bien volontiers, que nous mettrons à 

disposition une salle municipale à M. le Préfet.
Et, je serai assis dans l’assistance, pour faire 
valoir les intérêts des Craurois, et obtenir des 
réponses » !

« ENSEMBLE, ON VA PLUS LOIN »
Le vice-président de la Métropole reprend  : 
«  Vous l’avez constaté, l’actualité plus locale, 
c’est aussi la réorganisation administrative de 
nos territoires.
Depuis plusieurs années, la loi impose le 
regroupement des communes françaises au 
sein d’Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale, ce qu’on appelle plus 
couramment l’intercommunalité.
Nous concernant, il s’agit de Toulon Provence 
Méditerranée, devenu Métropole de plein droit 
depuis le 1er janvier.
Des missions auparavant assurées par la 
commune lui ont été ainsi confiées, et les agents 
communaux correspondants, transférés.
Le maire reste cependant l’interlocuteur 
privilégié des Crauroises et des Craurois, 
par l’intermédiaire de l’antenne locale de la 
Métropole, délocalisée dans la commune.
Dans une conjoncture où les marges de 
manœuvres en matière d’utilisation des 

dépenses publiques, sont minces, la naissance 
de la Métropole Toulon Provence Méditerranée, 
relève plus d’une évolution que d’une révolution.
Je conclurais ce chapitre par cette image bien 
connue : seul on va plus vite, ensemble on va 
plus loin. C’est là toute l’ambition de notre 
Métropole ».

ATTRACTIVITE DU CENTRE-VILLE
Le premier magistrat se félicite de l’attractivité 
économique de la ville  : «  Autre ambition que 
mon équipe et moi-même avons, je veux parler 
du maintien et du développement, du commerce 
de proximité.
Vous le savez, je l’écris et je le répète assez 
souvent, j’en fais un cheval de bataille, tant il est 
un facteur de lien social, et de bien vivre dans 
nos villes.

Sans contribution des pouvoirs publics, nos 
commerces sont malheureusement menacés à 
ce jour, c’est une réalité.
C’est en ce sens que notre municipalité a axé un 
des aspects de sa politique sur l’attractivité du 
centre-ville.
Cette dernière passe par son embellissement, sa 
modernisation, et la facilitation du stationnement.
La phase trois de requalification du cœur de ville 
a concerné la réfection d’une partie de l’avenue 
Jean Toucas.
Le deuxième tronçon sera réalisé avant fin 2019, 
dans le même esprit.
Malgré l’impact économique indéniable et les 
nuisances occasionnées, et même s’ils ont été 
concertés en amont, les commerçants ont fait 
preuve d’un état d’esprit remarquable, dans 
l’intérêt général.
Je tenais à le souligner.
Je tenais, de plus, à chaleureusement féliciter 
pour leur dynamisme, les deux associations 
locales de commerçants : « Les Vitrines de La 
Crau », et « les Petits Commerces de La Crau. »
Avec cette avenue Jean Toucas toute neuve, 
les Crauroises et les Craurois bénéficient, 
dorénavant, d’une artère commerçante plus 
agréable.

Elle permet également de donner une nouvelle 
disposition, plus adaptée à nos marchés 
hebdomadaires.
Les riverains peuvent profiter d’un nouvel enrobé 
phonique, qui diminue considérablement les 
bruits de roulements des véhicules.
Dans le même registre, un parking d’une 
trentaine de places a été réalisé à l’Ouest de 
l’avenue Jean Toucas.
50 places de stationnement supplémentaires, 
entre la bibliothèque et l’école Jean Giono, ont 
été réalisées, portant la capacité des parkings 
Jean Natte et Jean Moulin, à 240 places.
Cette année, 15 places verront le jour, toujours 
à l’Ouest de l’avenue Jean Toucas, au niveau de 
l’îlot des Fauvettes. Sans fierté démesurée, La 
Crau peut maintenant légitimement s’enorgueillir 
de voir son centre-ville, offrir 1 200 places de 
parking gratuites, dont la plus excentrée se 
trouve à 500 mètres à pieds. L’ensemble de 
ces travaux fait partie intégrante d’une seule et 
même opération globale de restructuration du 
cœur de ville. Opération pour laquelle le concours 
financier de la Région a avoisiné les 700 000 € ».

UN NOUVEAU PARKING À LA MOUTONNE
Pour le maire  : «  L’attractivité d’un territoire 
est aussi tributaire de son animation. Aussi, 
outre notre programmation événementielle 
habituelle, sans égrainer la liste exhaustive des 
manifestations, j’en retiendrais trois pour 2018.
La première, toute nouvelle, aura été la 
magnifique exposition de camions anciens, 
proposée par l’entreprise Bonifay, connue et 
reconnue dans le monde économique varois.
La seconde aura marqué l’été  : Il s’agit de la 
deuxième édition, du concours national de jeu de 
boules provençal. Avec près de 200 équipes, et 
en présence de pointures de la discipline, celui-
ci s’impose dans le paysage bouliste national, et 
propose un moment de pur spectacle pour les 
amateurs.
Enfin, je me dois de m’y arrêter, en raison de 
sa fréquentation qui fût incroyable : Je parle de 
notre huitième festival des Arts de la Rue. Avec 
53 représentations et 22 compagnies, il aura 
attiré durant trois jours, 20 000 spectateurs, pour 
l’immense majorité, venus en famille. Ce qui de 
mémoire est du jamais vu.
La Crau qui a la particularité d’être une cité 
bicéphale, possède un autre centre-ville, celui de 
La Moutonne.
Depuis peu, les clients de ses commerces ont 
la possibilité de stationner sur l’extension du 
parking Maréchal Leclerc, pourvue de 55 places 
supplémentaires.
Ce n’est pas un commerce. Mais au-delà de son 
importance pour la gestion des carrières des 
fonctionnaires territoriaux, avec 70 employés, 
le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Var, situé quartier de Gavarry 
et inauguré le 6 juillet, génère une activité 
précieuse pour notre ville » (...). •

Christian SIMON,
Maire de La Crau, Vice-président de TPM,

Conseiller régional.
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Assainissement - Fosse septique - Bacs à graisses - Cuves à fi oul
 Entretien, Nettoyage et Vidange – Une intervention dans les règles de l’art

TCP 04 94 27 53 42 - La Farlède

Restaurants et collectivités : Entretien et nettoyage - Remise d’un bordereau de suivi de déchets,
 Attestation du suivi légal de vos graisses, suivi règlementaire de vos matières de vidanges,

en conformité avec les exigences du SPANC (Service d’Assainissement Non collectif)
Nettoyage et dégazage de cuves à fi oul par notre entreprise agréée

Agrément préfectoral : 2010NSNO 083 0007- Agrément transport de matières dangereuses : 83 T 2018-04 Préfecture du Var
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Le Pradet
Hervé Stassinos, maire : « Nous n’augmenterons

pas les impôts en 2019 »
Avec son enthousiasme habituel, Hervé Stassinos, maire du Pradet et 
vice-président de la Métropole TPM, a présenté ses vœux 2019, à l’Espace 
des Arts, le 17 janvier, dans une salle comble.

E t, comme à son habitude, c’est à partir de 
quelques notes manuscrites que le maire 
a égrené les réalisations municipales 

2018 et les projets 2019.
Pour le maire, la cérémonie des vœux est un 
moment particulier entre les élus et la popu-
lation car les élus sont des personnes qui sont 
très proches des habitants : « Le rôle du maire, 
c’est d’être très proche de ses administrés. C’est 
pour cela que nous organisons des permanences 
1 vendredi sur 2 au cours desquelles nous ré-
pondons à vos questions. Et, c’est dans le même 
esprit que nous effectuons des visites dans les 
quartiers, ce qui nous permet d’échanger sur les 
problèmes du quartier ».

PAS BESOIN D’UNE GRANDE MESSE !
Le maire constate qu’au Pradet le tissu associatif 
est extrêmement dynamique avec plus de 200 
associations. 
Il ajoute : « Certains lancent des grands débats 
nationaux. Nous le grand débat est local, direct, 
quotidien et permanent. Le débat avec les ci-
toyens, nous le menons tous les jours et nous 
n’avons pas besoin de grande messe » ! 
Ainsi, illustration de cette proximité avec les 
Pradétans, la mise en place des budgets parti-
cipatifs : « Le premier a été lancé en 2018. Nous 
laissons aux Pradétans et Pradétanes le soin de 
choisir les projets à mettre en œuvre. L’an der-
nier, 5 projets ont été retenus. Cette politique 
permet de renforcer la proximité avec les admi-
nistrés ».
Il explique, en faisant référence au Grand Débat 

National, lancé par Emmanuel Macron  : «  Le 
débat doit permettre de dire les choses telles 
qu’elles sont et de trouver des solutions. Au 
Pradet, les décisions sont immédiates avec un 
impact direct sur le quotidien des habitants ».
Puis, le maire évoque le passage de TPM en 
Métropole au 1er janvier dernier : « Avec le pas-
sage en Métropole, le maire est toujours présent 
même si je suis vice-président de la Métropole.
Un mot sur le Département qui est toujours à nos 
côtés. Avec Marc Giraud, on parle subventions 
mais notre relation va bien au-delà  ! C’est la 
même chose avec la Région, représentée ce soir 
par Christian Simon ». 

SITUATION FINANCIERE SATISFAISANTE
«  Pour en revenir au Département, c’est grâce 
au Département que nous avons aménagé les 
ronds-points à l’entrée Nord et Ouest de la ville 
et bientôt également à l’entrée Sud ».
Hervé Stassinos évoque longuement le rapport 
de la Chambre Régionale des Comptes, rappe-
lant que la Chambre passe tout à la moulinette ! 
Mais, cette épreuve valait le coup, selon le maire.
Il explique : « La situation fi nancière est globa-
lement satisfaisante, la Chambre ayant constaté 
nos efforts de rationalisation de nos dépenses, 
un effort que nous avons réalisé malgré la baisse 
des dotations de l’État, tout en menant en même 
temps une politique de désendettement depuis 
2014. Ce rapport est bon pour la commune et 
donc bon pour les Pradétans. Ainsi, la dette a été 
divisée par 2 en cinq ans. Au niveau régional, le 
taux moyen d’endettement par habitant s’élève 

à 647€ contre 893€ pour les villes de la même 
strate au niveau national. Et, je vous l’annonce, 
on n’augmentera pas les taux des impôts locaux 
en 2019 ». Bref, le maire envisage l’avenir de sa 
commune avec sérénité : « Pour 2019, le cap est 
fi xé et nous continuerons de gérer la commune 
en bon père de famille. Tout en gérant bien la 
commune, nous améliorerons la qualité des 
services publics, comme le montre notre inves-
tissement dans notre nouveau Centre Technique 
Municipal (CTM).

Le rôle d’un maire est aussi de protéger les 
citoyens en coordonnant les forces de l’ordre 
(Police nationale et municipale). Le maire estime 
qu’il faut soutenir les forces de l’ordre car « sans 
respect de l’ordre, il n’y a plus de démocratie ». 
Il rappelle les efforts consentis en direction de 
la police municipale qui va déménager dans de 
nouveaux locaux, sous La Poste. Elle sera dotée 
d’outils plus effi caces.•
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Carqueiranne

Robert Masson, maire : « Carqueiranne doit faire face
à une baisse des dotations de l’État »

Lors de la cérémonie des vœux, le 11 janvier dernier, Robert Masson a évoqué 
la mise en place de la Métropole TPM, qui a représenté un événement majeur 
pour le quotidien des Carqueirannais.

P our l’élu local : « Avec cette création au 
1er janvier 2018, il y a eu de nouveaux 
transferts de compétences de la 

commune à la Métropole  : transfert de l’eau, 
des documents d’urbanisme, des concessions 
d’électricité et de gaz, des plages, de la voirie 
avec l’éclairage public et les espaces verts 
attenants, des eaux pluviales, du service 
incendie. Cette année 2018 a été une année 
de transition et c’est encore la commune qui a 
réalisé les travaux et interventions au profit de la 
Métropole. Nous verrons plus tard ce qui change 
pour 2019 » (…).

SECURISATION DES EVENEMENTS FESTIFS
En termes de sécurité publique, le premier 
magistrat ajoute  : «  S’agissant de la sécurité 
des événements et des manifestations, les 
dispositions opérationnelles qui avaient été 
mises en place ont été reconduites tous les 
jeudis, avec la sécurisation du marché à 
l’occasion du corso fleuri, des feux d’artifice, 
des spectacles de variété, du festival In Situ 
La Bayarde, des Moments et des Instants de 
Clair Val, des soirées Cabarets, de la Fête des 
Pêcheurs, et, tout récemment, de l’Aire de 
Noël et, bien sûr, des retransmissions sur écran 
géant de la demi-finale et de la finale de la 
coupe du monde de football  (...). Ces mesures 
consistent à mettre en œuvre des dispositifs anti-
véhicules bélier, matérialiser des zones d’accueil 
du public (fan zones pour certains événements), 
renforcer les contrôles d’accès avec des fouilles 
visuelles et des palpations lorsque cela était jugé 
nécessaire…. (…).  Toutes ces mesures sont 
contraignantes, coûteuses, mais la vie continue. 
La ville s’équipe et s’adapte au contexte national 
et international ! Je souligne l’implication de tous 
et je remercie tous les acteurs de ce scénario 
qui nous est imposé : Les Carqueirannais, les 
associations, les commerçants et les touristes 
qui se sont accommodés de ces nouvelles 
contraintes. La police nationale, dont je salue 
toujours la disponibilité, l’écoute attentive et les 
conseils avisés, malgré un manque évident de 
moyens, les services municipaux, qui se sont 
adaptés à ces pratiques hors du commun en lien 
avec le risque attentat, et la police municipale 
qui a répondu sans sourciller aux nombreuses 
sollicitations ».

15 NOUVELLES CAMERAS
Puis, le maire évoque la mise en place de 15 
nouvelles caméras de vidéo-protection ce qui 
portera à 28 le nombre de caméras dans la 
commune. À ce sujet, il précise : « Les policiers 
municipaux sont formés et entraînés. Les locaux 
sont aménagés pour faciliter leurs conditions 
d’exercice. Mais, même si la sécurité est devenue 
centrale, elle ne doit pas être exclusive de tous 
les autres domaines de compétences d’une 

collectivité publique. Le service public continue à 
produire. C’est ainsi que les travaux en vue de la 
restauration et de l’agrandissement de la Maison 
Municipale de la Petite Enfance ont commencé, 
grâce à l’investissement des directions de la 
jeunesse et des services techniques. De plus, 
l’aménagement des 1er et 2ème étages de la 
mairie est terminé et la réfection des voiries 
s’est poursuivie. De même, l’éclairage et les 
filets de protection du stade Riquier ont été 
changés, la toiture de la Halle aux sports a été 
rénovée. Par ailleurs, une cribleuse a été acquise 

pour le nettoyage des plages et deux panneaux 
lumineux d’information ont été mis en place.
Enfin, un nouveau site internet a été réalisé 
tandis que la climatisation a été installée dans 
toutes les classes de l’école Jules Ferry, en 
remplacement des chaudières défectueuses. 
Cela, après le remplacement de tous les ouvrants 
par des ouvrants double-vitrage et la mise en 
place de grilles de protection aux fenêtres. 
À noter qu’un bloc de sanitaires, dans la cour 
de l’école Marcel Pagnol, a été mis en service. 
Des voiles d’ombrage ont été installées dans la 
cour de l’école Romain Rolland. De nouvelles 
plantations ont été effectuées dans la cour de 
l’école Saint-Exupéry, à la maison GRAC et aux 
Pin Penchés. Les premières cabines à livres de la 
ville ont été inaugurées et le carrousel de la place 

a été acheté. La façade de la résidence Wetzel a 
été nettoyée et deux bornes de recharges pour 
véhicules électriques ont été mises en place ».

3 MILLIONS D’EUROS INVESTIS 
Le maire poursuit : « Près de 3 millions d’€ ont 
été investis, notamment grâce aux collectivités 
partenaires telles que la Région Provence 
Alpes Côte d’Azur, le Conseil Départemental, la 
Métropole TPM et la CAF qui ont attribué des 
subventions pour la réalisation de ces travaux. 
En plus des aides financières octroyées en 
investissement, le Conseil Départemental a 
lancé la réalisation de la plaine sportive du 
stade Riquier avec une piste d’athlétisme et 
un plateau multi-sport. Outre ces équipements 

complémentaires pour les collégiens portés 
par le Département, le projet a l’ambition plus 
large de créer un véritable parc urbain dédié 
aux sports et aux loisirs, accessible par le plus 
grand nombre. Ainsi, la direction sport et vie 
associative coordonne les actions simultanées, 
ville et Département, pour investir ce bel espace 
existant, dédié au préalable à la seule pratique 
du football, en créant sur les espaces annexes 
des équipements sportifs conformes aux besoins 
des usagers Carqueirannais et aux nouvelles 
pratiques sportives ».

UNE ANNEE 2018 TRES CHARGEE
Robert Masson précise encore  : «  Les travaux, 
réalisés en 2018, pour la première phase 

d’aménagement concernaient essentiellement 
la rénovation de l’éclairage du terrain honneur, 
permettant une exploitation nocturne du site. 
La réalisation d’une piste d’athlétisme, d’un 
équipement de foot 5, en gazon synthétique, et 
d’un terrain de basket-ball sera effective dès 
le début de l’année 2019. Afin de globaliser ce 
projet et l’étendre à des pratiques plus larges, 
la ville implantera, des équipements de fitness 
urbain et des modules de glisse au cœur d’un 
parc arboré qui permettra également la pratique 
de la pétanque avant la fin de 2019 ». 
Ensuite, le maire a fait une rétrospective du 
fonctionnement et de la vie de la cité en 2018 : 
«  Le programme des événements culturels, 
sportifs et associatifs a été comme chaque 
année très riche, et les animations de fin 
d’année ont été prolongées, comme l’année 
précédente, sur tout le mois décembre, par une 
programmation mêlant tradition, création et 
« bien vivre ». L’aire de Noël, coordonnée par la 
direction événementiel et logistique a battu son 
plein durant les vacances scolaires, transformant 
le centre-ville en un cœur de village où enfants, 
familles, amis ont eu plaisir à se retrouver pour 
des moments de partage durant les fêtes. Je 
souligne que les événements nationaux n’ont 
en rien modifié notre souhait d’animer et faire 
vibrer la ville. Ainsi encore, le recensement à 
Carqueiranne a été effectué, piloté par la DRH » 
(…). 

BAISSE DES DOTATIONS DE L’ETAT
Le premier magistrat communal dénonce la 
baisse des dotations versées par l’État : « 2018 
fut donc une année riche malgré les entraves 
financières que renforce chaque jour un peu plus 
l’État. En effet, Carqueiranne doit toujours faire 
face  à une baisse des dotations provenant de 
l’État (DGF) sans précédent, en contribution au 
redressement des comptes publics nationaux. 
En 2013, nous bénéficions de 1 450 712 €. En 
2018, nous ne récolterons que 460 129 € soit 
plus de 3 fois moins, soit encore une baisse de 
33 323 € ! Une perte de 990 583 € en 7 années 
soit près de 11 points d’impôts, et une perte de 
recettes cumulées de 3 282 987 €. Ou encore à 
une augmentation de la pénalité pour la carence 
en logements sociaux pour 502 000 €. Malgré 
cela, la vie communale a poursuivi son chemin 
faisant la part belle aux événements organisés 
tant par la ville que par les associations locales 
que je remercie pour leur implication dans la 
vie de la cité. Notre page FACEBOOK témoigne 
quotidiennement de la vitalité de Carqueiranne. 
Ce sont encore plus de 10  000 personnes qui 
ont participé aux événements proposés par 
la municipalité, cet été, et l’Aire de Noël 2018, 
toujours autant appréciée, a attiré à elle seule 
près de 1 000 visiteurs par jour qui ont profité 
des animations proposées, toutes gratuites je le 
rappelle (...) ! •

Robert MASSON,
Maire de Carqueiranne,

Vice-président de la Métropole TPM.
Photo Ville de Carqueiranne 
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Hyères
Jean-Pierre Giran, maire : « En 2019, notre ville

sera encore plus belle et plus forte »
Pour Jean-Pierre Giran, maire de Hyères : « L’année 2018 s’est achevée dans 
un climat d’inquiétude et de doute au niveau national que, je l’espère de tout 
cœur, la nouvelle année va dissiper ».

L e premier magistrat de la 3ème ville du 
Var ajoute  : « Elle nous a enseigné que, 
au-delà des choix nécessaires qu’impose 

l’action publique, il est toujours indispensable 
de garder à l’esprit le fait que l’unité nationale 
est un bien fragile et précieux. Espérons que 
nous retrouvions,  en 2019,  cette exigence de 
communauté qui conduit à ne laisser personne 
sur le bord du chemin.
La réussite doit, en effet, être collective pour que 
le pays puisse être rassemblé ».

MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE
Jean-Pierre Giran ajoute : « À Hyères, l’année qui 
vient permettra de trouver la juste récompense 
des efforts accomplis. De nombreuses 
réalisations vont rendre notre ville encore plus 
belle et plus forte : la place Clemenceau et le 
jardin Denis rénovés et animés ; un musée 
de La Banque célébrant l’histoire d’Hyères et 

accueillant de grandes expositions ; la base 
nautique et le centre commercial du nautisme 

restaurés conférant au port Saint-Pierre de 
nouveaux atouts ; une promenade végétalisée en 
bord de mer créant le lien tant attendu entre le 
port et l’Ayguade ; une vieille ville fière de la mise 
en valeur de son patrimoine et d’un Parcours des 
arts en plein essor…

Oui ! Hyères change et n’a plus peur d’affirmer 
son potentiel d’exception. 
Et tout cela, dans une situation financière qui, 
en quatre ans, est passée de la fragilité que 
soulignait la chambre régionale des comptes à 
une très grande solidité grâce à une gestion dont 
le sérieux est cité en exemple par les services 
de l’État. 
C’est ce contexte budgétaire très favorable qui 
nous permettra d’ailleurs de baisser les taux 
d’imposition communaux en 2019 comme nous 
l’avons déjà fait en 2018 ».
Le maire de Hyères conclut  : «  Certes, nous 
sommes bien conscients que des progrès restent 
à accomplir dans beaucoup de domaines et 
qu’une ville aussi magique que la nôtre mérite de 
toujours redoubler d’efforts. Aussi, avec vous, je 
continuerai à mener ce combat pour qu’Hyères, 
désormais reconnue comme ville phare de la 
Métropole TPM, continue sa marche en avant et 
contribue chaque jour davantage au bonheur de 
tous les Hyérois ». •

Jean-Pierre GIRAN,
Maire de la ville d’Hyères-les-Palmiers,

Vice-président de Toulon Provence Méditerranée
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La Farlède

Raymond Abrines, maire : « Le développement
de la centralité se poursuivra par la phase 3 du projet »

Pour Raymond Abrines, le maire, « concernant les réalisations et projets en 
cours, en matière d’aménagements, d’équipements et de réhabilitation de 
notre patrimoine, notre objectif premier a toujours été qu’ils profitent au plus 
grand nombre et qu’ils participent à l’amélioration de la qualité de vie et du 
bien-être des Farlédois ».

A insi, il explique  : «  Le projet principal, 
celui qui nous tient à cœur, est le projet 
de centralité. Pour en finir avec l’image 

de village rue, nous développons un nouveau 
point fort de la commune, un nouveau cœur 
de village qualitatif et animé, dynamisant les 
commerces et favorisant la fixation à l’année de 
résidents ».

BIENTOT LA DEUXIEME PHASE
Il poursuit  : «  La première phase de ce projet 
s’est terminée par l’îlot 6. L’offre en logements 
se diversifie en centre-ville, au cœur des 
commerces. Apparaissent, aussi, des locaux 
professionnels et du Conseil départemental 
et des cheminements piétons, propices aux 
rencontres conviviales.
L’un des noyaux de ce projet est la placette du 
moulin de La Capelle, nouveau centre de vie, 
entouré d’équipements publics (crèche, accueil 
de loisirs, moulin, espace associatif et culturel), 
et qui accueille, maintenant, le marché de la 
cerise le troisième dimanche de chaque mois. 
Inaugurée en 2014, elle a conservé son cachet 
traditionnel avec son bassin, sa fontaine, ses 
oliviers ».
Le premier magistrat ajoute : « Nous sommes en 
train de finaliser les acquisitions foncières pour 
la deuxième phase du projet de centralité. Les 
travaux vont se poursuivre au-delà du nouveau 
mail piétonnier (rue des Félibres). Des logements 
et services, ainsi que plusieurs commerces, vont 
structurer la future grande place du marché à 
l’horizon. Elle s’ouvrira largement sur la rue de la 
République et sera reliée à la place de la Liberté, 
entièrement rénovée, par le passage Frédéric 
Mistral ».

DEVELOPPEMENT DE LA CENTRALITE
Raymond Abrines reprend : « Le développement 
de la centralité se poursuivra par la phase 3 
du projet. Cette phase fera naître un espace 
de respiration qui s’articulera autour d’une 
bastide, élément remarquable du patrimoine 
de la commune. Cette bastide va être mise en 
valeur par un espace où émergera un nouveau 
parc public. L’espace de respiration valorisera le 
patrimoine de la commune, comme nous l’avons 
annoncé dans le cadre de la revalorisation du 
PLU, porteur de cette dynamique. Pour être 
cohérent, nous avons imaginé le pendant du 
projet de centralité, de l’autre côté de la mairie ».
Il détaille le futur projet  : « Le complexe 
immobilier privé “Les terres d’Elyssa“ va 
s’intégrer à l’existant avec un ensemble de 
logements de qualité. Pour embellir et améliorer 
la qualité de vie de notre village, nous sommes 

investis dans l’entretien et la réhabilitation de 
notre patrimoine et des équipements existants, 
avec la réhabilitation des ruelles emblématiques, 
l’enfouissement des réseaux et un travail sur 
le revêtement de surface. Nous prévoyons un 
développement des cheminements piétons 
existants ou à venir afin de valoriser notre 
patrimoine, en dévoilant ses caractéristiques 
architecturales, naturelles ou paysagères.
Bref, la priorité est donnée aux modes de 
mobilité doux afin de découvrir ou redécouvrir 
nos chemins ruraux et de relier des éléments 
identitaires de notre patrimoine (accès au 
Coudon, balade des quatre hameaux, oliveraie, 
nos moulins, nos bastides, la Chapelle de la 
Trinité). Sans oublier le projet de création d’un 
parcours de santé ».

REVISION DU PLU ET PREMIER PRIX
L’élu reprend  : «  Cette intention portée par 
la révision de notre Plan local d’urbanisme 
(PLU), dans son plan d’aménagement et de 
développement durable, se traduit par la 
concrétisation de travaux et la réhabilitation 
achevée du chemin rural des Peyrons, 
permettant de connecter le centre-ville et le 
chemin de la pierre blanche, en passant par le 
futur éco-quartier du Grand Vallat, la réalisation 
d’un accès au massif du Coudon, la création d’un 
pont au-dessus de la source du Réganas.

Mais aussi avec une modernisation de l’éclairage 
public, lancée depuis plus de 6 ans, avec des 
illuminations de fêtes, des éclairages en LED 
et la poursuite de l’entretien des voiries et des 

espaces verts par le Centre technique municipal. 
Outre, les nouveaux espaces verts, avenue du 
Coudon, autour des quartiers de la Verdillonne 
et de la Condamine, à l’entrée des lotissements  
“La source“ et “Les jeunets“, le jardin de la salle 
des fêtes a été refleuri et embelli.

Le Conseil départemental nous a attribué le 
premier prix du concours départemental “Villes 
et villages fleuris“. Nous venons de recevoir, 
la première Fleur de ce concours. Les travaux 
d’accessibilité des bâtiments communaux, 
obligatoires dans le cadre des Agendas 
d’accessibilité programmée, se poursuivent et 
vont s’étaler sur les 3 années à venir. L’entretien 
et la mise aux normes de nos écoles se 
poursuivent également ».

NOMBREUX TRAVAUX DE RESEAUX
ET DE VOIRIE
Raymond Abrines détaille encore plusieurs 
projets : « Pour ce qui est de l’amélioration des 
réseaux et des voiries de la commune, le pluvial 
a déjà donné de bons résultats. Il sera poursuivi 

mais il devrait passer à la CCVG.
Dans le quartier des Mauniers, des travaux de 
réseaux et de voirie se poursuivent (400 000 € 
par an pendant 10 ans, depuis 2014). Par 
ailleurs, l’extension du hameau des Mauniers 
est envisagée, dans le cadre des Orientations 
d’aménagements programmés pour régler 
le problème de stationnement. Ce projet 
débutera avec la création d’un parking. De 
plus, l’assainissement du chemin du Milieu, 
dans le cadre de l’extension du réseau d’eaux 
usées est le second tronçon d’assainissement, 
réalisé fin 2018. En complément, des fourreaux 
pour la vidéo-protection ont été posés et les 
enrobés repris sur l’emprise du chemin en 
travaux. Et, la requalification de la rue de la 
Gare avec la réalisation des réseaux pour l’eau 

pluviale et l’assainissement, la création d’une 
zone de stationnement au croisement avec la 
rue de la Font des Fabre et la réalisation d’un 
cheminement piéton. Enfin, des éclairages, 
une bande mixte piétons/cycles et une bande 
végétalisée seront installées en fin de travaux ».
Le maire se félicite de la rénovation du 
patrimoine  : « Le clocher et la toiture de la 
chapelle de La Trinité ont été restaurés en 
totalité pendant les beaux jours. L’un des côtés, 
inaccessible, a été dégagé et le carrelage 
intérieur renouvelé. Plusieurs nouveaux 
éléments ont été posés (portillon, marches en 
pierre, nouveau hublot en bois). Les deux portes 
de l’édifice ont également été refaites. Le lavoir a 
reçu de nouvelles grilles, fabriquées sur-mesure 
par le service technique. Une reprise du dallage 
et de la peinture, l’installation d’une porte en 
fer forgé et de projecteurs ont accompagné 
ce changement. La réhabilitation intérieure du 
moulin de La Capelle et de la salle des fêtes se 
fera en fonction des possibilités financières ».

DEPLOIMENT DE LA FIBRE OPTIQUE
ET ECO-QUARTIER
Le maire termine : « Avec la CCVG, nous avons 
engagé le déploiement de la fibre optique sur 
le territoire. Les travaux sont en cours sur le 
domaine privé. Il est important pour ceux qui 
en font partie de réagir au plus vite, sans quoi, 
l’accès à la fibre ne sera plus possible une fois les 
travaux achevés. Rappelons, en décembre 2016, 
la construction des points de mutualisation, en 
2017, le début de déploiement avec câblage par 
l’opérateur SFR sur les zones prioritaires (écoles, 
collège zones densément peuplées). Nous avions 
fin 2017, 1 000 prises opérationnelles, en 2018, 
1 900 prises, en 2019, 3569 prises et, en 2020, 
5375 prises.

Sur le secteur de réserve foncière du Grand 
Vallat, un éco-quartier verra le jour, en 
concertation avec la population. Le projet a été 
retenu par la Région en matière de subvention 
(CRET). Le bureau d’études “Agir en ville“ est en 
charge de l’étude de projet de quartier durable 
méditerranéen (éco-quartier) dans le cadre 
de l’OAP du Grand Vallat. Le premier atelier de 
concertation a eu lieu en octobre 2018 avec 
la participation de 63 farlédois, permettant 
d’échanger avec les élus sur leur éco-quartier 
idéal. Le respect de l’existant est apparu comme 
une priorité dans les attentes.
Pour en terminer avec nos projets, la création 
d’un nouveau groupe scolaire de 14 classes 
est l’une de nos priorités. Il est nécessaire, en 
raison de la vétusté de l’école Marius Gensollen, 
de type Pailleron, et de l’accroissement de la 
population et des effectifs, afin de désengorger 
la circulation. Il sera fait à côté du complexe 
sportif ». •

Raymond ABRINES,
Maire de La Farlède,

Vice-président de la CCVG.
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Gilbert Perrugini, maire : « Je vous donne rendez-vous
l’année prochaine » !

(…) Pour le maire de Cuers : « Ces vœux représentent un temps privilégié 
qui n’arrive qu’une fois l’an et nous permet de nous retrouver et d’échanger 
dans une ambiance chaleureuse. Et, les vœux sont un moment particulier ! ». 

G ilbert Perrugini ajoute  : « (...). Le 
dynamisme d’une ville se mesure 
également au dynamisme de ses 

associations. La vie associative dans notre 
commune se révèle d’une grande richesse de 
par la diversité des activités proposées, que ce 
soit dans le domaine social, culturel ou sportif. 
Je veux donc saluer les bénévoles associatifs qui 
contribuent à faire vivre notre commune. Cette 
cérémonie est traditionnellement l’occasion 
de dresser un bref bilan des réalisations, des 
actions et des événements de l’année écoulée, 
mais aussi, de dessiner les contours des projets 
municipaux pour les actions à venir (…).
Et quoi qu’en disent certains, je vous donne 
rendez-vous l’année prochaine  » lance Gilbert 
Perrugini, maire de Cuers et vice-président de 
Méditerranée Porte des Maures.

RIEN N’EST SIMPLE POUR DONNER UN TOIT
De son côté, Martine Riquelme, adjointe chargée 
de la Politique d’Accès aux Logements Sociaux, 
des Commerces et de l’Artisanat, ajoute  : 
« Gilbert, depuis plusieurs mandats, nous avons 
ensemble travaillé au mieux vivre de Cuers. La 
situation que nous avons trouvée était délicate 
et la tâche pouvait sembler insurmontable. 
Grâce à ton expérience et ton savoir-faire, tu 
as su remonter les finances de notre belle ville. 
Et, je suis fière de ta réussite. Tu as su fédérer 
autour de toi les énergies, et j’ai pu, en femme 
déterminée à tes côtés, participer à ce challenge 
(…). Tu m’as témoignée toute ta confiance en 
me confiant deux délégations : La politique 
d’accès aux logements sociaux, le commerce 
et l’artisanat. Ces domaines d’interventions 
sont essentiels pour donner au lien social des 
fondations solides ». 
La première adjointe précise encore  (…) : 
«  Concernant ma délégation au logement, 
j’ai conscience de la dure réalité de l’enjeu 
humain. Je siège au Conseil d’Administration 
de Var Habitat, premier bailleur social du Var, 
et rien n’est simple pour donner un toit et de la 
sécurité aux plus défavorisés. Il y a tellement de 
demandes et si peu d’offres !
Le PLH (Plan Local de l’Habitat) a été signé le 
15 décembre 2018 en préfecture de région à 
Marseille. Ce document nous donnera sans doute 
la possibilité de mieux structurer et d’harmoniser 
nos politiques d’aménagement. L’habitat est un 
des axes majeurs de notre action communale. 
C’est avec la raison mais aussi avec le cœur qu’il 
faut en parler ! Je remercie François de Canson 
pour tout le travail qu’il a accompli et de toute la 
confiance qu’il me témoigne ».

ENCOURAGER LES INITIATIVES ECONOMIQUES
Martine Riquelme poursuit  : «  Ma seconde 
délégation a trait au développement économique. 

Le commerce et l’artisanat souffrent. C’est 
la raison pour laquelle, j’ai souhaité apporter 
mon concours aux initiatives qui émergent 
sur la commune. Je salue Laurent de Ricard, 
directeur général de la société MACAP qui, avec 
l’association Cuers Entreprendre, redonne du 
souffle à la zone d’activité des Bousquets.
Notre rôle est d’encourager ces initiatives 
qu’elles soient en périphérie ou en cœur de ville, 
avec la nouvelle association des commerçants et 
artisans, présidée par Audrey Fuso. Notre mission 
est de les promouvoir par tous les moyens pour 
que leurs actions se complètent, car sans une 
économie dynamique, la cohésion sociale ne peut 
exister. Ce dynamisme sera profitable à tous ! 
À nos entreprises bien évidemment et à l’emploi 
sur notre bassin de vie. Mais aussi, à nos projets, 
nos écoles, à nos équipements, notre tourisme, à 
nos associations, à nos festivités…

À tout ce qui fera que la commune de Cuers 
prospère et soit ambitieuse pour notre territoire » 
(...).

ACCOMPAGNER LES PROFESSIONNELS
DU TOURISME
Puis, Françoise Varin, adjointe déléguée à la 
Culture, à la Vie Associative, à la Préservation 
du Patrimoine Culturel, au Tourisme, et à 
l’Enseignement Musical, resitue son action  : 
« Dans le cadre de la démarche pour l’obtention 
de la qualification départementale «  Var 
accessible  », nous avons reçu la responsable 
qualité, Aline Prévot chargée d’étudier le dossier 
de qualification du petit cinéma de la salle 
Authié, du théâtre de l’Abattoir et de sa salle 
d’expositions et du jardin Fournier. Nous avons 
fait le tour des bâtiments, nous avons regardé la 
signalétique, le cheminement, les équipements, 
l’accessibilité des sanitaires, etc. 

Le dossier sera proposé à la commission 
territoriale «  Var accessible  » qui validera, ou 
pas, l’attribution de la qualification. En cas d’avis 
favorable, la validation définitive sera donnée 
par le président du Conseil Départemental. 
C’est un sujet sensible que nous avons pris à 
bras le corps avec le maire qui est très attentif à 
l’accessibilité pour les personnes en situation de 
handicap. Il y a une réelle dynamique au niveau 
de la commune et la volonté d’accompagner 
les professionnels du tourisme dans cette 
démarche ».
Elle reprend : « La meilleure solution afin que les 
Cuersois retrouvent leur clocher d’antan était de 
remplacer le système mécanique actuel obsolète 
par un dispositif moderne d’électrification piloté 
par un boîtier de commande programmable. 
Cette intervention a été réalisée par une 
entreprise spécialisée qui a installé un électro-
tintement aux 4 cloches de 1935 ainsi qu’à la 
grosse cloche de 1667, classée monument 
historique en 1981, qui, elle, frappe les 
heures. Cette installation permet à l’horloge de 

fonctionner sans qu’aucun remontage ne soit 
nécessaire. Les travaux de restauration de la 
toile « l’Assomption de la Vierge Marie » et de son 
cadre ont débuté au mois de septembre 2018. 
Cette toile, œuvre de Claude Bousquet, réalisée 
en 1666, a été classée Monument Historique le 
2 mai 1984. C’est la seule toile antérieure à la 
révolution que possède l’église ». 

EXPOSITION AVEC L’ACSPMG
Sur le plan culturel, elle poursuit  : «  Nous 
avons mis un point d’honneur à organiser une 
magnifique exposition sur le centenaire de la 
grande guerre. Les associations patriotiques, 
l’ACSPMG et le 54ème Régiment d’Artillerie 
de Hyères ont collaboré avec la municipalité, 
durant 6 mois, afin de réunir le plus grand 
nombre d’objets. Cette exposition, également 
dédiée aux animaux de la grande guerre, était 
soutenue par Brigitte Bardot qui a accepté d’être 

la marraine de cœur de l’exposition. Après les 
travaux d’embellissement du théâtre, de la salle 
d’expositions et du cinéma, nous avons décidé 
d’embellir l’Office de Tourisme. Ainsi les Cuersois 
et les touristes seront accueillis dans des locaux 
repeints et modernisés. 
Grâce à l’excellente programmation de notre 
partenaire Ciné83, les cinéphiles sont toujours 
de plus en plus nombreux à se déplacer dans 
notre petit cinéma. La salle est comble lors de 
la sortie de certains films en sortie nationale. Des 
séances de plein air gratuites pour les enfants 
ont eu lieu durant l’été. Petits et grands étaient 
au rendez-vous.
Notre petit théâtre fonctionne toujours bien. Cette 
année, des comédiens du cours Florent à Paris 
m’ont demandé la possibilité de venir jouer dans 
notre petit théâtre. Leur pièce sera programmée 
fin avril 2019. Vous voyez que la réputation de 
notre petit théâtre a dépassé la frontière du Var 
(...) ».

53 REQUISITIONS DE LA GENDARMERIE
Enfin, André Jacob, adjoint délégué à la Sécurité, 
à la Police Municipale, aux Cérémonies et aux 
Associations Patriotiques, rappelle son plan 
d’actions 2018 - 2019 : « La sécurité publique est 
la composante la plus naturelle de l’ordre public, 
recouvrant la prévention des risques d’accidents, 
de dommages aux personnes et aux biens.
Mais la sécurité publique consiste aussi à 
préserver le calme et la sérénité des citoyens. 
Aujourd’hui, si nous avons des résultats 
encourageants, c’est grâce aux actions sur le 
terrain et aussi à l’excellente coopération PM / 
Gendarmerie coopération, qui nous permet de 
mettre en synergie nos moyens, compétences, 
et surtout nos informations et celles-ci sont 
primordiales car sans informations, les actions, 
pour enrayer aux maximum les délits même 
mineurs, ne seraient pas du tout les mêmes (…). 
Deux postes de policiers municipaux ont été 
créés. Ces agents ont pris leurs fonctions en 
novembre 2018 ce qui porte l’effectif à ce jour 
de 7 PM et 3 ASVP. Ce renforcement va permettre 
d’envisager des amplitudes de plages horaires 
élargies, de faire des actions de présence, au 
coup à coup, tard le soir ou tôt le matin, afin 
d’être présents à des moments imprévus dans 
le village.
Ce souci de la tranquillité publique nous l’avons 
encore concrétisé cette année par un plan de 
développement de la vidéosurveillance qui se 
traduit par le quadrillage de nouvelles caméras 
à chaque entrée et sortie de la ville. Ces caméras 
qui, parfois, sont tant décriées par certains, 
ont permis de fournir des éléments de preuves 
décisifs pour l’élucidation de divers actes de 
délinquances, vols, agressions ou accidents. 53 
réquisitions de bandes vidéo ont été demandées 
par la gendarmerie afin d’obtenir les preuves 
nécessaires aux enquêtes ». •

Photo : Alain BLANCHOT



Janvier 2019 - #73

32Voeux 2019
Pierrefeu-du-Var

Patrick Martinelli, maire : « La commune soutient l’emploi »
Pour 2019, Patrick Martinelli « souhaite que son village continue sa marche 
en avant, qu’il continue à se développer, qu’il continue à offrir des services 
performants à ses habitants. Il souhaite que les habitants continuent à 
demeurer dans un cadre de vie agréable au milieu duquel il fait bon vivre ».

E n toute humilité, Patrick Martinelli avoue : 
« La fonction de maire que vous m’avez 
confiée depuis 2006 est une grande 

responsabilité. Je l’assume avec passion, avec 
rigueur et détermination, en privilégiant la 
disponibilité, l’écoute et le partage. Partage des 
compétences avec toute l’équipe municipale qui 
s’emploie au quotidien dans le service public, 
à votre service et ils le font avec passion et 
professionnalisme.
Si la fonction de maire procure beaucoup de joies, 
parfois du stress, il y a aussi malheureusement 

des moments très douloureux. Comment ne pas 
évoquer les terribles actes terroristes qui ont 
marqué notre pays ces deux dernières années 
(...) ».

100 NOUVEAUX HABITANTS PAR AN
Le maire se réjouit  : « Mais Pierrefeu continue 
à vivre et à se développer ! Chaque année, 
nous accueillons une centaine de nouveaux 
arrivants, des femmes et des hommes qui 
choisissent Pierrefeu comme lieu de résidence. 
Qu’ils soient les bienvenus. Ce chiffre montre 
que notre village est attractif et que ce choix 
est dicté par la qualité de notre cadre de vie de 
ville à la campagne, par nos services, par nos 
équipements et par nos structures associatives. 
Et, je ne parle pas des performances sportives. 
Nous savons tous que la population attend 
toujours plus d’une municipalité et nous devons 
répondre à ses exigences légitimes avec des 
services publics de qualité. Dans cette période 

de crise où le chômage ronge la société, où 
les entreprises connaissent les pires moments, 
chacun doit avoir conscience du rôle essentiel 
de la commune quelle que soit sa taille. Chaque 
euro investi par la commune est un euro investi 
dans la vie économique et sociale.
Malgré un contexte économique défavorable 
avec la baisse importante des dotations aux 
collectivités locales, notre situation budgétaire 
reste stable mais nous devons rester vigilants. Un 
constat s’impose : les ressources des communes 
diminuent sous l’effet des réformes. Le système 

mis en place en 2014 perdure et a pour 
conséquence de réduire entre 2015 et 2016 de 
plus de 32% notre D.G.F. En 2013, l’État versait 
plus de 679.000€ à la commune de Pierrefeu, en 
2016 la commune a perçu 308.447€, soit 371. 
170€ de moins en 3 ans ! 
En 2017, une diminution est à nouveau attendue 
car votée par la Loi de finances. Le FPIC 
augmente chaque année, il était de 104 000 € 
en 2016, soit 3 fois plus élevé qu’en 2014. Nous 
devons continuer à rationaliser nos pratiques, nos 
achats, à mutualiser nos services pour permettre 
un partage des coûts car nos communes auront 
de plus en plus de mal à compenser l’ampleur 
de ces diminutions, d’autant plus que nos 
compétences sont toujours croissantes ».

PIERREFEU SOUTIENT L’EMPLOI
Patrick Martinelli le rappelle avec force : « Malgré 
un contexte économique défavorable, Pierrefeu 
a maintenu un fort niveau d’investissement 

durant cette année 2018, un investissement 
qui est un facteur de soutien au secteur 
industriel et commercial. Quand la commune 
lance un programme de voirie pour améliorer 
le cadre de vie, elle soutient l’emploi. Quand 
la commune réalise des équipements publics 
pour les associations, elle soutient l’emploi. 
Quand la commune met en place des services 
pour diverses aides sociales, elle soutient 
l’emploi. Quand la commune organise une 
manifestation, elle soutient l’emploi. Investir, 
c’est soutenir l’activité locale, maillon 
économique indispensable de notre société. 
Malgré un contexte économique défavorable, 
nous maintiendrons cette politique volontariste 
de gestion dynamique et maîtrisée. Cette gestion 
rigoureuse nous impose de baisser les dépenses 
de fonctionnement et d’établir un programme 

d’investissement réaliste et réalisable, en 
limitant la fiscalité et les diverses taxes car les 
contribuables, c’est-à-dire nous, sont aussi 
étouffés par les charges. En 2016, la commune 
a poursuivi son travail de recherche d’économies 
afin de faire face au nouveau contexte national. 
Notre travail de maîtrise des dépenses a amené 
à ce que les charges courantes ne progressent 
pas pour la deuxième année consécutive 
malgré les coûts supplémentaires comme par 
exemple l’application de la réforme des rythmes 
scolaires ».

PROGRAMME D’INVESTISSEMENTS
Le maire se félicite  : «  Pierrefeu a continué à 
financer ses actions et services en mobilisant 
ses marges de manœuvre et sans augmenter 
les taxes. Le budget 2018 avait pu compter 
sur un résultat excédentaire d’exercice de 
2 700 000€. La dépense de notre programme 

d’investissement aura été de plus de 3 M€ . 
Pour financer nos travaux nous avons associé 
à l’autofinancement communal un emprunt de 
500.000€. La commune a également bénéficié 
d’aides de nos partenaires, qu’ils en soient 
remerciés. MPM par un fonds de concours 
de 240 000 € et une Dotation de Solidarité 
Communautaire de 320 000 €, soit un total de 
560 000 €. Le Département du Var a attribué  
une aide de 140.000€ pour la construction du 
complexe sportif. La Région PACA une aide de 
50.000 €. L’État a versé en 2018 son aide de 
168.000 € pour la réalisation de trois classes.

Des investissements, parlons-en !
Comme chaque année, je vais faire un rapide tour 
d’horizon de nos investissements 2018 : Dans 
3 mois, nous serons déjà à mi-mandat. C’est 
pourquoi il me parait opportun de vous présenter 
un bilan d’étape au regard des engagements que 
nous avions pris.
Rappelez-vous ! Notre projet était bâti sur 4 
priorités d’intérêt général. Première priorité : 
Le maintien des services en régie municipale. 
C’est ce que nous avons fait en accentuant nos 
prestations sur des services à la personne et au 
maintien de notre patrimoine et en se fixant des 
objectifs coordonnés avec nos moyens. 
La majorité des services fonctionnent en régie : 
administratif, technique, animation mais aussi 
entretien, restauration, eau, assainissement, 
espaces verts, festivités, voirie, bâtiments, 
services des plus jeunes aux aînés.

DE NOMBREUX TRAVAUX
Le maire cite comme exemples : « Des travaux 
dans les bâtiments et sur la voirie : réfection 
de la toiture du podium place Gambetta, 
aménagements de locaux, reprise du préau 
au niveau des écoles, création d’un sens 
unique avec accès piéton sécurisé avenue 
du 8 mai 1945, réalisation d’un sentier de la 
Chapelle au rond-point des harkis, réfection des 
fontaines. Des travaux dans les espaces verts et 
la forêt : fleurissement du rond-point des 3 pins 
ou celui de l’avenue Frédéric Mistral ».

Il poursuit  : «  Notre deuxième priorité est un 
aménagement urbain maîtrisé. C’est un objectif 
de notre PLU et il le sera encore avec le PLU en 
cours de révision avec une évolution raisonnable 
en maintenant notre ruralité, en préservant nos 
richesses agricoles, forestières et économiques. 
C’est l’aménagement de notre habitat qui doit 
être évolutif mais maîtrisé : Pierrefeu compte 
6200 habitants avec 42 naissances pour cette 
année. Le PLU qui verra le jour à l’horizon 2018, 
permettra de définir une nouvelle politique 
d’aménagement et prévoira les infrastructures 
nécessaires à son développement. Le travail qui 
sera mené dans les prochains mois sera fait avec 
la plus grande clairvoyance et professionnalisme 
face aux multitudes de demandes faites par 
les particuliers mais aussi face aux contraintes 
légales obligatoires auxquelles on ne peut 
déroger, sans courir le risque d’annulation par 
l’État ». •

Photo : Alain BLANCHOT



33

Janvier 2019 - #73

Méditerranée Porte des Maures
La Londe-les-Maures

François de Canson : « Que l’État nous donne
de la visibilité sur nos ressources » 

Pour François de Canson (...) : « La crise teintée de jaune que connaît notre 
pays est symptomatique d’un sentiment profond de trahison vécu par la 
grande majorité des Français qui ne date pas d’aujourd’hui ». 

L e premier magistrat évoque l’actualité 
sociale qui secoue le pays : « Abandonnés 
depuis des années dans leur quotidien, 

méprisés par un gouvernement incarné par un 
commando de sachant, confrontés à une hyper-
administration de technocrates complètement 
déconnectée des réalités, nos concitoyens ont 
exprimé un ras-le-bol généralisé. Et, croyez-moi, 
je comprends et je mesure, chaque jour, l’océan 
de difficultés dans lequel surnagent beaucoup de 
mes concitoyens.

C’est un coup au moral, tellement est parfois 
grand l’écart entre l’espoir que je représente, 
et les moyens dont je dispose pour y répondre 
immédiatement. Pourtant, impossible de rester 
indifférent ».

LE CYNISME DU GOUVERNEMENT
Il poursuit : « Quand je vois le nombre de maires 
qui démissionnent parce que l’État leur coupe 
les vivres, qu’il les laisse seuls face à des 
problèmes quotidiens immenses et complexes, 
je suis scandalisé. Les maires que nous sommes 
se battent chaque jour pour servir les citoyens, 
pour répondre à leurs attentes, à leurs besoins et 
parfois à leur détresse.
Comment la République peut-elle croire qu’elle 
ne serait pas affaiblie dès lors qu’on affaiblit les 
maires ?
Il n’est pas de grande politique nationale qui 
puisse réussir sans les communes et les 
territoires.
Les maires que nous sommes sont la porte 
d’entrée de la solidarité, de l’école, de la petite 

enfance, du sport, de la culture, de l’économie…
La commune est le lieu de la République, de la 
proximité, de l’humanité.
Les maires que nous sommes sont sur le terrain, 
ils sont en première ligne, ils ne sont pas dans 
les palabres mais dans l’action. Nous incarnons 
la relation directe dans un monde de plus en plus 
éloigné. Les sondages le montrent, les Français 
tiennent à leur commune, qui est leur petite 
patrie dans la grande, la France.
L’État a récemment annoncé un plan de lutte 

contre la pauvreté et un plan pour la santé de 
proximité… Et devinez vers qui se tourne le 
gouvernement non sans un certain cynisme ?
Vers les communes, bien entendu, auxquelles il 
demande de faire plus, sur des sujets ô combien 
justifiés, tout en leur enjoignant de moins 
dépenser » …

UN ROLE DE BOUCLIER SOCIAL
Le président de MPM ajoute  : «  Je pense 
également aux interrogations légitimes qui sont 
les nôtres, face à la suppression programmée 
de la taxe d’habitation ; encore un exemple de 
décision prise à l’emporte-pièce, qui laisse les 
élus locaux particulièrement inquiets au sujet des 
modalités de compensation de cette importante 
ressource. Il est ainsi prévu de remplacer cet 
impôt dynamique, par un remboursement figé 
une bonne fois pour toute. L’État endosse le 
beau rôle ! Vis à vis des contribuables-électeurs, 
il apparaît comme vertueux en supprimant un 
impôt, tout en imposant aux collectivités de subir 
les pertes de recettes correspondantes. Fait 

du prince, démagogie ? Je vous laisse le soin 
de qualifier ce mode opératoire pour le moins 
singulier.
La générosité présidentielle a ses limites surtout 
lorsqu’elle s’exerce avec l’argent des autres...
Que l’État nous donne de la visibilité et octroie 
à nos collectivités des ressources évolutives 
car nos dépenses, elles, le sont ! Sinon, nous 
allons droit vers la casse des services publics 
locaux, indispensables à la cohésion sociale, 
garants de l’équité et de l’accessibilité pour 
tous. Il n’est pas possible, il n’est pas pensable, 
d’affaiblir ce service public, au moment où nos 
habitants en ont le plus besoin. Alors préservons 
nos communes, elles sont comme l’air que nous 
respirons, indispensables ! 
Oui, nous sommes indispensables quand il s’agit 
d’améliorer le quotidien de nos habitants. Servir 
est le premier mot que nous avons en tête. 
Là où l’État a fait le choix malheureux de se 
désengager, quand les mécanismes nationaux, 
pourtant indispensables, sont systématiquement 
mis à mal par des réductions de budget ou 
d’effectifs, nous, nous continuons d’assumer le 
rôle de bouclier social » !

« NE LAISSER PERSONNE
AU BORD DU CHEMIN » 
«  Grâce à une gestion des plus rigoureuses, 
menée depuis maintenant 11 ans, la municipalité 
défend le contribuable londais et, par là même, 
son pouvoir d’achat. Au-delà des services 
rendus gratuitement, et ils sont innombrables, 
nous avons mis en place des tarifs progressifs 
et mieux adaptés aux différentes situations 
des habitants, que ce soit pour la restauration 
scolaire, la crèche, le centre de loisirs, l’accueil 
périscolaire. Ou encore pour notre Espace 
Jeunes, le service des Sports et son école 
municipale, les structures sportives accessibles 
à prix légers. Ils concernent également les 
repas livrés à nos seniors, les services d’aides 
au maintien à domicile, les voyages ou le 
Pass’sport senior. Ils concernent, enfin, l’aide 
aux transports de nos écoliers, la gratuité de tout 
notre stationnement, l’accès libre à des espaces 
pour se réunir, la mise en œuvre d’une politique 
culturelle riche et diversifiée. Ainsi, à La Londe, 
aucun habitant ne paie le coût réel du service 
public. Toujours en ce qui concerne votre pouvoir 
d’achat, je vous rappelle que la renégociation du 
contrat de délégation du Service Public de l’eau, 
qui arrivait à son terme à la fin de l’année 2015, 
nous a permis d’obtenir une baisse du prix de 
l’eau, à tel point que celle-ci est l’une des moins 
chères du département. Nous restons aux côtés 
et à l’écoute des habitants les plus fragilisés. 
Ne laisser personne au bord du chemin, tel est 
notre credo. Les personnes dépendantes ou 
en situation de précarité trouvent toujours un 
soutien individualisé » (...).

CHATEAUVERT, VISAGE MODERNE
DU CENTRE-VILLE
François de Canson fait ce rappel : « Un dossier 

majeur en ces temps incertains, est celui de 
l’habitat pour tous. À chaque moment de la vie, il 
doit être possible de trouver un logement adapté 
à ses besoins. Les projets que nous défendons 
depuis que nous sommes en responsabilité 
devaient répondre à l’impératif suivant : allier la 
qualité du bâti et du cadre de vie, la diversité des 
offres avec du locatif aidé, de l’accession sociale 
à la propriété et de l’accession libre.
La Londe n’est pas une ville réservée à quelques-
uns. Nos jeunes et moins jeunes doivent pouvoir 
s’y loger, selon leurs moyens, et s’y épanouir, 
selon leurs besoins. Cette ambition, elle s’est 
concrétisée avec l’édification du quartier du 
Châteauvert. Voilà maintenant 20 mois que le 
chantier a débuté, et qu’il entre dans sa phase 
finale, avec la réalisation de la grande place 
publique qui sera le lien vers la coulée verte et 
la promenade des Annamites. Un tel chantier 
est propice, et c’est humain, aux craintes, aux 
méfiances, voire aux rumeurs diverses et variées 
ou aux manipulations tellement faciles. 
C’est le lot de chaque projet ambitieux.
Le quartier du Châteauvert offre un visage plus 
moderne au centre-ville et nos commerces de 
proximité devraient profiter d’une nouvelle zone 
de chalandise non négligeable. Le commerce 
local avait réellement besoin d’oxygène, ce 
nouveau quartier y contribuera. Les logements 
s’intègrent déjà à ce nouvel espace qui sera 
parfaitement complété, dans quelques mois, 
par une magnifique place publique de 4 000 
mètres carrés. Laissez-moi vous dire un 
mot sur le montage financier du programme 
Châteauvert. Nous avons adopté un programme 
d’équipements publics d’infrastructures 
(voies, réseaux, bassins de rétention, 
aménagements paysagers, place publique) et de 
superstructures  crèche, le Relais d’Assistantes 
Maternelles et la maison des associations), 
estimé à la somme de 12 174 073 €. 
Nous avons également approuvé la répartition 
du coût de ces travaux, revenant à la charge 
des aménageurs, dans le cadre du Projet Urbain 
Partenarial, pour un montant de 8 372 273 €.
Restait donc à la charge de la commune, la 
somme de 3 810 800 €.
Sur cette somme restante, j’ai obtenu de la 
Région une subvention de 3 millions d’€.
La Caisse d’Allocations Familiales apportant 
616 000 €, et le Conseil Départemental, le solde. 
L’opération de Châteauvert est donc neutre 
pour les finances de la ville et donc pour nous, 
contribuables, alors que nous allons bénéficier, 
au final, d’une maison des associations, d’une 
crèche et d’un relais des assistantes maternelles 
! Je ne pense pas qu’il y ait beaucoup d’opération 
de ce type dans le département qui peuvent se 
vanter d’une telle réussite » (...). •

François DE CANSON,
Maire de La Londe-les-Maures,

Président de Méditerranée Porte des Maures (MPM)
Président du Comité Régional de Tourisme (CRT)

Conseiller régional.

Photo : Alain BLANCHOT
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La Londe-les-Maures
Marcel Kafi, héros discret des guerres de décolonisation

Exhumés et rapatriés au Mémorial des guerres d’Indochine, 21 soldats morts 
pour la France en 1949 au Tonkin, près de la frontière chinoise, reposent, 
désormais en terre varoise à Fréjus. Parmi les combattants de cette terrible 
guerre, Marcel Kafi, un londais, qui s’est illustré sur de nombreux théâtres 
de guerre.

L e 15 octobre 2018, les dépouilles de 21 
aviateurs et parachutistes de la Compa-
gnie Indochinoise Parachutiste (CIP) du 

3° BCCP (bataillon colonial de commandos pa-
rachutiste), morts le 12 mars 1949, lors d’une 
opération de désenclavement dans la région de 
Hoang Su Phi, ont été ré-inhumés au Mémorial 
des Guerres d’Indochine à Fréjus.

MORTS POUR LA FRANCE EN INDOCHINE
«  Jusqu’à ce jour, ils reposaient dans le cime-
tière vietnamien de Tung San près de la frontière 
chinoise. La cérémonie d’hommage a débuté par 
un rappel de la situation qui a conduit à ce ra-
patriement. Le colonel d’aviation Christian Talon 
a rappelé combien ont été difficiles les négocia-
tions entre la France et le Vietnam, ce pays ayant 
décidé la construction d’une route à l’endroit où 
reposaient depuis le 12 mars 1949, neuf Fran-
çais et douze Vietnamiens », raconte Yves Boyer, 
président du comité du Souvenir Français de La 
Londe-les-Maures.

« Pour mémoire, de 1945 à 1954 en Indochine, 
100 000 soldats sont tombés, 76 000 ont été 
blessés et plus de 40 000 faits prisonniers dans 
des conditions tellement inhumaines que seuls 
3 000 d’entre eux furent libérés et rapatriés en 
France métropolitaine dans l’indifférence voire 
l’hostilité d’une grande partie de la population 
française. Ceci contraste avec les commémo-
rations marquant le centenaire de la fin de la 
1ère guerre mondiale », rappelle, la voix chargée 
d’émotion, le président du comité du Souvenir 
Français.
Car, parmi ces héros des anciens d’Indochine, 
présents et invités par l’Office National des An-
ciens Combattants du Var, il se trouvait deux bé-
rets amarante, rescapés du 3ème BCCP, décimé 
sur la RC4. Ces deux compagnons de guerre ne 
s’étaient plus revus depuis le 13 octobre 1950, 
jour tragique où les survivants des bataillons 
parachutistes (75 hommes sur 600) furent dis-
persés dans d’autres unités.

EXTRAORDINAIRE RENCONTRE,
70 ANS PLUS TARD !
Parmi eux, le londais Marcel Kafi, du GC2 et le 
marseillais Joseph Rinaldo du GC3, à l’époque 
du conflit, âgés de 22 ans tous les deux. Extraor-
dinaire hasard, ces anciens combattants se sont 
reconnus grâce à leur insigne, fièrement épinglé 
aux côtés de leurs nombreuses décorations, té-
moignage de leur engagement. 
70 ans plus tard, ils sont venus rendre les hon-
neurs à leurs compagnons disparus. Difficile 
pour eux de raconter ce qu’ils ont pu vivre, mais 
les souvenirs restent gravés dans leur mémoire.
«  Le 12 mars 1949, ils étaient présents sur la 
base d’où a décollé le Junker 257 du comman-
dant Ballaire. Joseph Rinaldo est un rescapé. Le 
sort a voulu qu’il soit au dernier moment écarté 
de ses compagnons de la CIP avec laquelle il de-
vait embarquer. Il se souvient du retour à la base 
des autres appareils qui avaient du rebrousser 
chemin, en raison d’une météo défavorable à un 
parachutage », rappelle, encore Yves Boyer.
Pour ces deux hommes, les chemins de la vie 
ont été différents. Rinaldo ne supportant plus la 
vision de ces moments d’enfer vécus dans la 
jungle indochinoise, est revenu à la vie civile à 
son retour en métropole. Tandis que le sergent 
Kafi va s’illustrer, lors de l’opération REMY. Sur 
les 573 hommes du 8ème BPC, parachutés le 

2 octobre 1951 (NGHIA LO), ils ne sont plus le 
lendemain que deux sergents et 9 hommes va-
lides. En se plaçant au bout d’un pont de 4 km, 
il retarde seul l’avancée de l’ennemi et sauve 
d’une mort certaine le sergent Dumonteil et le 
caporal Coste, blessés, le dernier à rejoindre 
les éléments français. Jusqu’à 1953 (Opération 
RIFF), Marcel Kafi sert dans tous les bataillons 
parachutistes, sous les ordres de chefs presti-
gieux.
«  Il voue une profonde reconnaissance à l’un 
d’entre eux, le colonel Paul Ducournau, héros 
du débarquement de Provence au Cap Nègre, 
à Mauvanne et au Coudon. Titulaire de trois ci-
tations, le sergent Kafi poursuit sa carrière en 
Algérie où il obtient trois autres décorations et 
le grade d’adjudant-chef. Engagé à l’âge de 17 
ans sur la plage du Pardigon au 4ème Régiment 
de Tirailleurs Sénégalais, blessé en Alsace et en 
Indochine, membre depuis sa création du comité 
du Souvenir Français de La Londe-les-Maures, 
Marcel Kafi honore, aujourd’hui encore, de sa 
présence toutes les cérémonies patriotiques et 
poursuit, en même temps, son engagement en 
transmettant dans les écoles le devoir de mé-
moire auprès des jeunes générations », conclut 
le président de l’association mémorielle. •

Propos recueillis par Gilles CARVOYEUR

DE NOMBREUSES PERSONNALITES
La cérémonie était placée sous la prési-
dence de Mme Darrieussecq, secrétaire 
d’État auprès de la ministre des armées, 
accompagnée de MM. Videlaine, préfet 
du Var, Ginesta, sénateur du Var, des dé-
putés Muschotti et Kleisbauer, de David 
Rachline, maire de Fréjus, du Colonel 
Landes, délégué militaire Départemen-
tal, de l’Ingénieur général Illich, délégué 
général du Souvenir Français pour le Var 
et de nombreuses personnalités civiles 
et militaires.
Une importante délégation d’anciens 
combattants parachutistes avait pris 
place, près du piquet d’honneur, consti-
tuée d’aviateurs et de bigors du 21ème 
RIMA, 3ème RPIMA de Carcassonne, 
héritier du glorieux 3ème BCCP, n’ayant 
pu rejoindre le Var en raison des graves 
inondations survenues dans la nuit du 14 
au 15 octobre derniers.
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Bormes-les-Mimosas 
François Arizzi : « En démocratie, le jugement de l’action

politique ne peut se concevoir que dans les urnes »
Devant plus de 900 personnes, le maire de Bormes les Mimosas a rappelé 
que la cérémonie des vœux est un rendez-vous important dans la vie de la 
cité (...).

« À BORMES, MON AVIS
EST PRIS EN COMPTE »

U n peu plus tard, il ajoute : « Ce Bormes 
intergénérationnel, audacieux, plein 
d’idées, optimiste, ayant foi en l’avenir, 

mettant en avant la notion indispensable du bien 
vivre ensemble, c’est ce Bormes que j’aime, c’est 
ce Bormes qu’avec mon équipe, depuis presque 
5 ans nous tentons de mettre en place. 5 années 
à votre service, 5 années durant lesquelles nous 
avons voulu privilégier la proximité, la solidarité, 
le dynamisme et l’exemplarité. La proximité avec 
vous, en multipliant les rencontres, les moments 
de partage et d’échange, mais aussi en vous 
donnant régulièrement la parole, comme c’est le 
cas actuellement au travers d’un questionnaire 
qui est toujours en ligne sur notre site internet ou 
via notre application smartphone. 
Ce questionnaire est intitulé  : «  J’habite à 
Bormes, mon avis est pris en compte  ». Plus 
de 1 000 questionnaires déjà complétés, c’est 
exceptionnel. Il est en ligne jusqu’au 20 janvier, 
ce qui permettra à ceux qui ne l’ont pas encore 
rempli de le faire. Bien entendu, nous publierons 
les résultats de cette consultation sur notre site 
internet. Après la proximité, nous avons privilégié 
la solidarité entre l’ensemble des composantes 
de notre population, mais aussi le dynamisme 
économique, associatif, culturel et événementiel 
de notre commune, et enfin l’exemplarité dans 
notre façon de fonctionner, dans le respect 
des engagements, dans notre volonté de 
transparence et dans notre gestion. Cela nous a 
permis de ne pas augmenter les taux de fiscalité 
locale depuis le début du mandat.

UN FORT TISSU ASSOCIATIF 
(…). Le maire poursuit  : «  Je voudrais aussi 
remercier l’ensemble de notre tissu associatif. 
Il est le ciment essentiel qui fait la force de 
nos collectivités. Sans association, le bien vivre 
ensemble qui nous est si cher serait impossible. 
En effet, quoi de plus beau, de plus grand et 
de plus fort qu’une action bénévole au service 
des autres. Bormes-les-Mimosas a la chance 
de posséder au sein de sa population un grand 
nombre de ces bénévoles qui font notre fierté, par 
qui perdure le lien. Le lien entre les êtres, entre 
les générations, entre les différentes origines, 
entre toutes les classes sociales. Mais aussi le 
lien entre les communes, puisque bon nombre 
de nos associations sont intercommunales.
Certains, vont même au-delà, puisque les 
membres du CCFF ou de la SNSM, par exemple, 
n’hésitent pas à braver les flammes ou des 
mers démontées, mettant parfois leurs vies en 
danger pour en sauver d’autres. Merci donc à 
tous les bénévoles de nos associations pour leur 

dévouement et leur altruisme, nous pouvons je 
crois les applaudir ».

AU CENTRE DE L’ACTUALITE INTERNATIONALE 
Au niveau municipal, 2018 a été une année riche 
en événements.
«  Tout d’abord, bien sûr, le séjour de trois 
semaines du président de la République a mis 
Bormes-les-Mimosas au centre de l’actualité 
nationale et même internationale avec la visite 
de la première Ministre britannique Mme 
Thérésa May et de son époux. Pendant trois 
semaines, l’ensemble des médias, presse, 
télévisions, radios, réseaux sociaux, chaînes 
d’infos en continu,  a été focalisé sur Bormes-
les-Mimosas. Ils ont tout voulu savoir, ont fait 
des reportages sur tous les sujets possibles, ont 
multiplié les demandes d’interviews. Le point 
d’orgue a été le 17 août, au village, jour de la 

libération, seule sortie officielle du président 
pendant ses vacances estivales. Bormes-les-
Mimosas a connu des heures de direct sur toutes 
les télévisions de France. De partout, nombre 
d’entre nous ont reçu des appels, avec toujours 
la même phrase, je vous ai vu à la télé.
Au-delà des opinions politiques des uns et 
des autres, Bormes-les-Mimosas ne peut 
rester insensible et remercie vivement l’intérêt 
porté à notre commune par les plus hautes 
autorités françaises et, ce depuis le Général 
de Gaulle. Cette présence du chef de l’État, est 
un formidable coup de projecteur bénéfique 
pour la renommée de Bormes-les-Mimosas. 
Toutes les générations de Borméennes et de 
Borméens, tous les maires, à l’unanimité, se 
sont montrés honorés par la présence, sur leur 
sol, du président de la République. Bormes-
les-Mimosas a su rester un havre de paix, en 

garantissant et respectant l’intimité de ses hôtes. 
C’était vrai hier, cela l’est aujourd’hui, j’espère 
que cela le sera encore demain. 
Les Borméens sont fiers de cette tradition 
d’accueil et lorsque le président de la République 
laisse un message personnel d’amitié sur le livre 
d’or de la ville à destination des Borméens, je 
ne me pose pas la question s’il est souhaitable 
ou non de le transmette, si politiquement j’y 
ai intérêt ou non, je le transmets, ma fonction 
l’exige ! Et pour conclure sur le sujet, je préfère 
que l’on parle de Bormes-les-Mimosas parce 
que le président de la République est là, plutôt 
que pour des incendies ou des inondations » (...).

DERIVE INTOLERABLE ET DANGEREUSE
François Arizzi poursuit : « Je voudrais m’arrêter 
un instant sur un point qui me tient à cœur, à 
savoir le respect envers les élus quels qu’ils 
soient. On a le droit de ne pas être d’accord, 
on a le droit de le dire, mais chacun se doit de 
respecter les institutions et les hommes. Les 
institutions tout d’abord, car tous, le maire, les 

députés, les conseillers départementaux, les 
conseillers régionaux comme le président de la 
République ont été élus au suffrage universel. En 
démocratie, le jugement de l’action politique ne 
peut se concevoir, ni se dérouler autre part que 
dans les urnes.
Les hommes, ensuite et je suis effaré, de la 
tournure, du ton agressif, de la diffamation, 
qui sont en permanence véhiculés sur les 
réseaux sociaux. Souvent basés sur des 
informations fausses, cette surenchère verbale 
ne peut à terme que provoquer des drames. La 
désinformation, ou la surinformation, les appels 
à la violence, à la sédition, sont incessants. 
Nous l’avons vécu au niveau national, les 
élus de terrain commencent à le vivent aussi, 
malheureusement, au quotidien. Dès qu’une 
décision même sans conséquence ne convient 
pas à certains, c’est la déferlante et les adjectifs 

utilisés sont tellement forts et excessifs que l’on 
se demande lesquels ils vont pouvoir utiliser 
lorsque le sujet sera vraiment grave. Le monde 
associatif est touché, les jeunes et notamment 
les adolescents sont des cibles de choix. Alors, 
je voudrais ici mettre tout le monde en garde 
contre cette dérive intolérable et dangereuse. 
Tous autant que nous sommes, sachons raison 
garder et ne tombons pas dans cette folie qui est 
en train, rapidement et sûrement de gangrener 
notre société ».

MISE EN OEUVRE DU HAUT DEBIT
Le maire termine sur un sujet qui lui tient à cœur : 
«  En 2018, de nombreux chantiers ont avancé 
ou sont achevés. Le haut débit est en place au 
village, au Pin et en cours de finition à la Favière 
et vers Cardenon et Bénat. 3 000 foyers vont en 
bénéficier. Le haut débit, je tiens à le rappeler car 
certains habitants confondent encore, c’est pour 
améliorer le débit internet de vos box à domicile, 
ce n’est en aucun cas la couverture 3G et 4G, 
voire bientôt 5G sur vos téléphones portables et 
tablettes.
Finalité de cette montée en débit, la fibre FTTH, 
sous la compétence du syndicat mixte ouvert 
PACA HD, avec la participation active de MPM, 
sera totalement déployée sur le territoire de la 
commune en 2022. Pour certains cela peut 
paraître loin, mais il y a 4 ans, elle était prévue 
pour 2030 et seule la volonté et la pugnacité de 
vos élus ont pu faire avancer cette échéance 
lointaine. Merci à François de Canson de m’avoir 
laissé gérer ce dossier en toute confiance ».

DE NOMBREUX CHANTIERS 
François Arizzi liste les travaux réalisés : « Après 
la pelouse synthétique du complexe Henri Delon 
en 2017, la couverture de la tribune du stade 
sera terminée en février ou mars pour un coût 
de 300 000 €. Nous avons inauguré la maison 
funéraire intercommunale au quartier du Pin 
de Bormes. Le bâtiment est de belle facture, 
intégré dans l’environnement et nous pouvons 
être fiers de cette réalisation en commun. Merci 
encore à Gil Bernardi de m’avoir rejoint sur ce 
projet. Certes, le sujet n’est pas très glamour, ni 
très agréable, pourtant il était indispensable à 
notre bassin de vie. Il est facile d’être au côté 
des Borméens et des Lavandourains, lors de nos 
festivités et réjouissances, de partager un verre 
de rosé et un moment de convivialité.
Il est plus douloureux et difficile de les 
accompagner dans les épreuves de la vie. En 
effet, quoi de plus noble, que de pouvoir aider 
et soulager des familles dans la peine, quoi de 
plus valorisant, que d’être au soutien de  nos 
populations dans la difficulté d’un moment, tel 
que la perte d’un être cher.
Nous pouvons donc être fiers d’avoir commencé 
nos réalisations communes par cette maison 
funéraire intercommunale » (...). •

François ARIZZI,
Maire de Bormes-les-Mimosas,

Vice-président de Méditerranée Porte des Maures
Photo : Ville de Bormes 
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Le Lavandou
Gil Bernardi, maire : « Le cinéma se fera à notre rythme,

sans à-coup pour les finances communales »
Pour Gil Bernardi : « Même si nous prenons soin, chaque année, de jeter un 
coup d’œil dans le rétroviseur, même si le temps du bilan n’est pas venu, rien 
n’interdit de rappeler quelques souvenirs, ni de se projeter dans le futur ». 

L e premier magistrat explique (…) : 
«  D’ailleurs, en ces temps de 
frétillements, où les appétits d’écharpes 

se dessinent, pas forcément liés au baromètre, 
et où le sens des réalités comme l’exactitude 
des faits n’étouffent pas certains, il n’est pas 
superflu d’opérer un bref retour sur image. Et de 
rétablir quelques vérités. Non sans avoir rappelé, 
au passage, que suivant Edgar Faure « En Amour, 
comme en politique, partir trop tôt est un péché 
de jeunesse, ou un regret de l’âge ». 

L’AVENTURE GOLFIQUE
Gil Bernardi se souvient  : «  1995. Notre 
commune est à deux doigts de la mise sous 
tutelle préfectorale, après un rapport au vitriol 
de la Chambre Régionale des Comptes. Le 
gouffre financier, ouvert par le fiasco du Golf 
de Cavalière. Effrayant - Abyssal. De même que 
le déficit colossal de l’aménagement du Grand 
Jardin dont les pertes étaient à peine couvertes 
par les excédents du port, via la SEMILA ! Et, 
tant d’années consacrées à éponger les dettes 
de ces investissements dits structurants que 
certains voudraient faire passer aujourd’hui 
pour de merveilleux atouts d’hier. Sur lesquels 
la municipalité Regain se serait reposée pour 
fonder le développement du Lavandou, pour ne 
rien faire de porteur depuis lors ! Ben voyons ! 
Oui, effectivement, les Lavandourains ne sont 
pas amnésiques, eux qui l’ont remboursée au 
travers de leurs impôts, et qui la paient encore, 
cette dette vertigineuse qui les supportent 
encore ces équipements qui devaient s’avérer 
si structurants pour notre station, et qui se sont 
avérés plombants pour nos finances et notre 
budget. Et, il a fallu dix ans pour nous extraire 
de la zone rouge de l’aventure golfique, trouver 
des ressorts de gestion draconienne, produire 
un effort collectif inédit. Et dix ans de plus, pour 
ramener la dette portuaire à zéro, après avoir 
liquidé la SEMILA, et privatisé les équipements 
du Grand Jardin qui aujourd’hui nous rapportent ! 
Un port, dont nous avons éteint patiemment tous 
les contentieux d’urbanisme et d’Occupation du 
Domaine Public, rénové l’entier périmètre, et 
demandé récemment, à l’unanimité du Conseil 
municipal, le transfert en pleine propriété pour 
la commune ».

« LE CINEMA NE SERA PAS LE GOLF »
Le maire poursuit  : « Ces brillants esprits, sans 
doute bien éloignés, hier comme aujourd’hui, 
des préoccupations de notre commune, ont-ils 
jamais entendu parler des colonies de la Drôme ? 
Ah, celui-là de cadeau, il n’en constituait pas 
vraiment un ! Où étaient-ils alors ?
Et entre temps malgré tout, la mue spectaculaire 
du Lavandou, dont je peux affirmer, sans grand 

risque d’erreur, qu’elle représente le plus beau 
des investissements structurants, en termes 
d’attractivité touristique et de qualité de vie. Et, 
l’on voudrait me pousser à quelques frénésies de 
bâtisseur, à quelque emprunt précipité, à quelque 
mariage de circonstance avec le pape du fast-
food pour réaliser coûte que coûte, à marche 
forcée, et contre toute prudence, le complexe 
de cinéma, comme cerise sur un gâteau qui 
s’avérerait forcément indigeste pour une dette 
laissée à d’autres ? Du calme, les sirènes ! Entre 
l’écueil du Charybde de l’emprunt, et le récif du 
Scylla des mésalliances de circonstances, il y a 

la voie de la raison : celle du maintien du bon 
cap, de la gestion ambitieuse mais prudente, 
des choix raisonnés et raisonnables. Et, n’en 
déplaise à ceux-là, le cinéma de Regain ne 
sera pas le golf de M. Faedda ! Ils se sont fait 
un film ! Le cinéma se fera à notre rythme, sans 
à-coup pour les finances communales, et sans 
courir la proie pour l’ombre. Il se construira 
après l’obtention des autorisations nécessaires 
- c’est fait - dès que la démolition des locaux 
EDF sera complétée, que le permis de construire 
sera purgé des recours. Il se construira en fin de 
mandat, et sera livré au cours du prochain. 2020 
n’est pas la fin du monde ».

PAS UNE DECLARATION DE CANDIDATURE 
Pour Gil Bernardi  : «  S’agit-il, pour autant, 
d’une annonce de candidature ? Loin s’en faut 
! Le temps n’est pas venu. Et quelle que soit 
la municipalité qui l’inaugurera ce cinéma, 
Le Lavandou ne se retrouvera jamais dans la 

situation préoccupante où mes collègues et 
moi-même l’avons trouvé. Car l’équipe Regain a 
trop déployé d’efforts à sortir notre commune de 
l’ornière, pour se risquer à l’y remettre, à l’avenir.
Ceci, vous le voyez, explique donc cela.
D’ailleurs, près de quatre mandatures ne se 
sont pas écoulées sans que la municipalité 
n’ait développé quelques ambitions mesurées. 
Et je proposerai aux détracteurs amnésiques, 
ou aveugles - ou les deux, à moins que de 
mauvaise foi - de m’accompagner dans un 
large regard circulaire. Ce sera chose aisée, 
tant malgré l’habitude, et la facilité, que ma 
grand-mère avait l’illustration provençale 
de résumer par «  morceau avalé n’a plus de 
goût  », nous pouvons apprécier au quotidien 
les réalisations accomplies : des fontaines qui 

coulent sur nos placettes aux jardins exubérants 
et aux allées arborées, de l’Office de Tourisme 
dans cet emblématique château, du quai Pins 
à la place Reyer, du Lavandou Grand Stade 
à cet Espace Culturel, alors amputé par la 
perception, de l’école Marc Legouhy rénovée à 
la crèche, de la Villa Rossi qui abrite les Services 
Sociaux au Fougaou, du cimetière paysagé à 
l’embellissement de l’église Saint-Louis, de la 
chapelle de Saint-Clair au souffle culturel porté 
par la Villa Théo et son école d’Arts Plastiques, 
de la rénovation du Carré du port à la radieuse 
promenade du Front de mer, des gigantesques 
travaux de prévention des inondations, dont 
le point d’orgue sera atteint, cette année avec 
l’élargissement du pont Vincent Auriol, après 
celui de Bénat, de l’embellissement de chaque 
rue au rond-point de la Saint-Glinglin, de la 
mairie annexe de Cavalière avec son Agence 
Postale Communale, à son récif artificiel, du 

front de mer de Saint-Clair, dont la plage sera 
bientôt débarrassée de son poste de relevage, 
aux innombrables espaces verts qui ont gagné 
les quartiers, de nos gares routières pimpantes 
au Quai N°1, le Saint-Germain-des-Prés du 
Lavandou, du clocher de la résidence des Quatre 
saisons à la pointe du Layet préservée, sans 
oublier l’extension du groupe scolaire Marc 
Legouhy et la maison de retraite du Grand Jardin 
portée par le privé, ce n’est que luxe et volupté. 
Et c’est du bon travail. Et si je ne le dis pas, qui le 
fera à ma place » ?

STABILITE DES IMPOTS
POUR LA 9EME ANNEE
Le vice-président de l’Intercommunalité Porte 
des Maures ajoute  : « Car cette qualité de vie, 
que nous partageons tous, est non seulement 
l’expression d’une sensibilité, d’une quête 
d’harmonie, mais également la traduction d’une 
rigueur de gestion que nous n’infléchirons 
pas ; tant elle est liée - discrètement mais 
efficacement - au niveau de vie de nos 
concitoyens, au travers d’une déclinaison de 
principes simples, qui ont fait leurs preuves, 
et qui collent pile-poil avec l’actualité : ne pas 
augmenter les taux d’impositions locales - ils 
sont stables pour la 9ème année consécutive - 
ne pas avoir recours à l’emprunt - nous avons 
allégé la dette publique de 50%, et la réduisons 
même un peu trop vite à mon goût (1,3 millions 
d’€ cette année), et maîtriser les coûts de 
fonctionnement de la commune, autrement dit 
faire toujours plus d’économies et dépenser 
moins d’argent public. Et, bon nombre de 
stations similaires nous envieraient de contenir 
la part salariale à 42% de notre budget de 
fonctionnement avec même une baisse de 
1% en 2018 tout en conservant au Lavandou 
un périmètre élargi de service public, et en lui 
donnant une belle ampleur d’animations et de 
culture. Rassurez-vous, j’en ai bien conscience, 
pas plus que la dette publique de notre pays - 
2.200 milliards ne représentent rien de concret 
pour chacun d’entre nous - celle que nous 
remboursons encore cette année, ce 1.3 m/€ 
n’a pas vraiment de consistance, de réalité, pour 
nous tous, contribuables. Et pourtant, la ramener 
à 9 millions d’€ en 2019, cette dette publique, 
tout en dégageant des excédents de 2.3 m/d’€ 
en 2017 et de 1.1 m/d’€ en 2018, c’est la base 
de tout ! Cette gestion, nous n’avons pas attendu 
l’éclosion des récents mouvements sociaux 
dans notre pays, pour la conduire au plus près 
de nos concitoyens. À notre mesure. Sur tous 
les pans d’action de l’intervention communale. 
Parce qu’au Lavandou, la culture sociale n’est ni 
dogmatique, ni hors sol. Elle est le fondement de 
personnes qui se parlent, s’écoutent, se touchent, 
se regardent, s’embrassent. S’engueulent 
parfois » (…). •

Gil Bernardi,
Maire du Lavandou, 

Vice-président de Méditerranée Porte des Maures 
(MPM).
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Cavalaire-sur-Mer

Philippe Leonelli : « La clef de l’action municipale,
la rigueur budgétaire »

Pour Philippe Leonelli  : «  Il n’était pas concevable de laisser Cavalaire 
s’enfoncer inexorablement vers le dépôt de bilan. Il fallait faire des choix, 
nous les avons faits. Ce fut long et difficile, certes, mais nous y sommes 
arrivés, grâce à vous et pour vous ».

P uis, il ajoute : « S’agissant de notre lutte 
pour la sauvegarde de la maternité, qui 
sera maintenue pour les 3 prochaines 

années. Je reste vigilant sur ce dossier 
fondamental pour les futurs parents, pour 
notre territoire et son attractivité. C’est aussi 
la pollution de nos merveilleuses plages. Dès 
le début de l’épisode, j’ai souhaité être présent 
aux côtés de mes collègues touchés, je pense 
notamment à Roland Bruno et les belles plages 
de Pampelonne, et de l’Escalet à Ramatuelle, 
avant même que les plages de Cavalaire ne 
soient impactées. Aujourd’hui, la quasi-totalité 
de nos plages sont nettoyées, nous devons 
néanmoins rester vigilants. Une procédure 
d’indemnisation, initiée par l’ensemble des 
communes touchées, est en cours. 2018, 
c’est aussi les intempéries qui ont frappé nos 
communes, et plus particulièrement celle de 
Sainte-Maxime qui a subi de lourds dégâts » (...).

RIGUEUR BUDGETAIRE
Le maire de la cité reprend  : «  2018, ce fût 
aussi les problématiques financières, toujours 
présentes et toujours difficiles à résoudre. On 
nous demande de faire plus avec moins, et de 
sans cesse maîtriser l’équilibre budgétaire, 
croyez-moi ce n’est pas simple (...). La 
gestion communale, se heurte souvent à 
l’incompréhension. Garder un cap tout en 
subissant des mouvements dépendants des 
vents parfois contradictoires avec ce cap, peut 
être perturbant. On parle alors d’immobilisme, 
d’indécision, de promesses électorales non 
tenues ou non prévues, mais il n’en est rien, on 
va simplement chercher les vents où l’on peut 
les capter avec pour seul objectif d’atteindre le 
cap que l’on s’est assigné.
Nos trois premières années de mandats ont été 
nécessaires afin de redonner à la commune les 
capacités d‘envisager un futur serein. 
Souvenez-vous, lors de la campagne 2014, 
nous avions indiqué que deux mandats seraient 
nécessaires pour réaliser l’ensemble de nos 
projets. 
Pour ce faire, l’assainissement de nos finances 
était la condition sine qua non, pour envisager de 
construire l’idée du Cavalaire que nous portions 
en 2014.
Il n’était pas concevable pour nous de laisser 
Cavalaire s’enfoncer inexorablement vers le 
dépôt de bilan. Il fallait faire des choix, nous les 
avons faits. Ce fut long et difficile, certes, mais 
nous y sommes arrivés, grâce à vous et pour 
vous.
La clef de l’action municipale depuis 2014 
a été la rigueur budgétaire pour faire face à 
notre inscription dans le réseau d’alerte par la 
préfecture.

Inscription que nous avons pris en pleine face, 15 
jours seulement après notre élection.
Prendre le parti du différé annoncé de certains 
investissements pour ne pas poursuivre la fuite 
en avant budgétaire ne fut pas chose facile, mais 
il fallait le faire et nous l’avons fait. 
Nous avons dû faire une pause dans les 
investissements, pour ramener l’endettement à 
un niveau raisonnable, maîtriser les dépenses 
de fonctionnement pour retrouver un bon niveau 
d’épargne ».

PERTE DE PRES DE 4 500 000 € DE DOTATION
L’élu local poursuit sur la thématique des finances : 
«  De plus, nous avons souhaité rechercher les 
recettes de notre territoire à travers, notamment, 
la redevance portuaire (650 000 €) et la gestion 
dynamique du patrimoine communal.
Ces actions nous ont permis d’anticiper et 
d’amortir le choc de la baisse des dotations de 
l’État.
Juste un chiffre, un dernier chiffre qui doit vous 
permettre de saisir la complexité de la tâche. Les 
dotations de l’état, appelées Dotation Globale de 
Fonctionnement, sont passées de 2 500 000 € 
en 2010 à moins de 900 000 € l’année dernière. 
Ainsi, nous avons perdu près de 4 500 000 € de 
dotation de l’État depuis 2014. 
Cela permet de mettre en lumière les difficultés 
qui ont été les nôtres, tout au long de notre 
mandat, mais ces efforts nous permettent, 

aujourd’hui,  d’envisager sereinement l’avenir 
et, enfin, de lancer l’ensemble de nos projets 
structurants cette année.
J’aime encore et encore le rappeler : pour savoir 
où l’on va, il faut savoir d’où l’on vient. C’est un 
état de fait, nous avons hérité de cette situation 
difficile, nous l’avons assumée, nous vous avons 
demandé des efforts, de la patience, pour que 
nous puissions mettre en musique le programme 
pour lequel vous nous avez élus.
Notre volonté de conduire la commune en 
« bon père de famille » nous permettra de gérer 
au mieux les dépenses de fonctionnement et 
d’investissement tout en intégrant les projections 
des réalisations existantes et à venir. Notre 
gestion rigoureuse des finances va se poursuivre. 
Cavalairois, Cavalairoises, vos efforts ont payé !

Nous avons, ainsi, chaque année, améliorer notre 
épargne de gestion, notamment l’épargne nette, 
diminuer nos dépenses de fonctionnement. Après 
avoir atteint un seuil critique en 2014, le ratio de 
désendettement s’établit aujourd’hui à 7 ans 
(contre 26,7 années en 2014) grâce aux efforts 
réalisés sur les dépenses de fonctionnement 
et la forte progression de l’épargne brute et à 
l’absence d’emprunts nouveaux depuis 2014. 
Jamais depuis plus de 13 ans, la dette de notre 
commune n’aura été aussi faible ». 

BAISSE DES IMPOTS LOCAUX
Le maire annonce  : «  Nous allons de nouveau 
baisser les impôts locaux, pour la cinquième 
année consécutive. Ainsi, nous allons diminuer la 
taxe foncière bâtie de 4%.
Avoir fait ce choix de rigueur, c’est ce qui rend 
possible, aujourd’hui, tous les projets que nous 
sommes en mesure de construire avec vous pour 

Cavalaire. Maintenant, nos projets structurants 
sont en route, ils se sont enrichis de vos avis, de 
vos commentaires et de votre participation aux 
ateliers.
Ces projets visent à renforcer l’attractivité et le 
dynamisme de notre commune toute l’année. 
Ainsi, renforcer durablement l’attractivité à 
l’année de Cavalaire, c’est garantir à notre 
territoire des ressources pérennes qui 
permettront de financer des projets à destination 
des Cavalairois et des Cavalairoises. Cette année 
sera celle de la concrétisation de nos projets 
pensés pour vous et avec vous. Je vais vous les 
présenter de manière succincte, mon équipe y 
reviendra plus précisément, un peu plus tard 
dans la soirée. 
Outre la mise en ligne prochaine de notre tout 
nouveau site internet, vous avez pu voir notre 
gare rénovée. Petite confidence, nous travaillons 
d’arrache-pied pour faire revenir, à Cavalaire, 
une rame du Train des Pignes ».

ATTRACTIVITE TOURISTIQUE
Enfin, le vice-président de la Communauté 
de communes évoque le renforcement de 
l’attractivité touristique et du dynamisme 
économique qui se traduit par de nombreuses 
actions de fond : 
«  Je pense tout d’abord au programme 
événementiel, sans précédent, que nous avons 
construit depuis bientôt  5 ans. J’en profite 
pour évoquer avec vous nos apéros scènes qui 
animent nos quartiers et nos commerces, et vous 
rassemblent chaque mois le temps d’un moment 
de convivialité et de partage intergénérationnel. 
Notre grand projet structurant, le redéploiement 
des infrastructures portuaires est en cours. 
Nous sommes confiants d’obtenir un avis 
favorable à l’enquête publique qui s’est fort 
bien déroulée entre novembre et décembre 
dernier. Parce qu’il est le fruit d’une longue 
et importante concertation. N’en déplaise 
à ses détracteurs  ! La Maison de la Nature 
maintenant, qui est emblématique des épreuves 
traversées dans la réalisation d’un projet. Pour 
autant, ces contraintes ne viennent pas obérer 
sa concrétisation, mieux, elles nécessitent de 
notre part d’inventer de nouvelles façons de les 
appréhender.
Je vais être tout à fait honnête avec vous, le 
ciel s’était assombri ces derniers temps sur ce 
projet. Les contraintes inhérentes aux risques 
avaient quasiment scellées le sort de la Maison 
de la Nature, après les feux de 2017, mais 
c’était sans compter sur notre résilience dans 
ce dossier. En effet, le projet de la Maison de 
la Nature va probablement marquer de son 
empreinte le travail de co-construction que 
nous avons initié avec les différents services de 
l’État : Préfecture, sous-préfecture, SDIS, DDTM, 
DREALE, Commission des sites » (...). •

Philippe LEONELLI,
Maire de Cavalaire-sur-Mer,

Vice-président de la Communauté de communes du 
Golfe de Saint-Tropez.



38Voeux 2019

Janvier 2019 - #73

La Croix-Valmer
Bernard Jobert, maire : « Avec Cœur de village,

Grand Cap, Cap Novea, nous tenons nos promesses »
Selon Bernard Jobert (…) : « Tous les élus le savent bien, la vie d’un conseil 
municipal n’est pas chose facile ».

L e premier magistrat communal ajoute  : 
«  Il faut du temps, de la disponibilité, 
c’est un engagement qui prend beaucoup 

d’énergie et nécessite aussi de faire passer l’in-
térêt général au-delà de sa vision personnelle. 
Ce n’est pas toujours facile, car quand on pense 
avoir raison, on a toujours un peu de mal à céder 
face à une majorité qui pense le contraire ».

DE NOMBREUX CHANTIERS EN COURS
Il reprend  : «  Notre conseil municipal est ainsi 
riche de débats, et je dois dire que si, sur cer-
tains sujets, il nous arrive de ne pas tous avoir 
la même vision, nous parvenons toujours à trou-
ver le consensus qui permet ainsi aux dossiers 
de notre commune d’avancer. Merci donc, mes 
chers collègues, pour votre soutien sans faille 
et votre fidélité. Grâce à vous, j’essaie de gom-
mer mes défauts, mais vous vous en doutez, ce 
n’est pas gagné d’avance, mon épouse en sait 
quelque chose ! J’associe à ces remerciements 
les membres de la minorité municipale, avec qui, 
je le crois, nous travaillons de façon positive, en 
les associant à nos décisions. Ils sont en tout cas 
très constructifs (...) ».
Un peu plus tard, il ajoute  : « Cette cérémonie 
des vœux 2019 devrait être la dernière où nous 
pouvons nous exprimer sans contrainte. Vous le 
savez, l’an prochain, si rien ne change d’ici là, 
nous serons à quelques semaines des élections 
municipales et il nous sera donc interdit de 
mettre en avant notre action (…). De toute façon, 
nous avons une particularité à La Croix-Valmer, 
parmi d’autres, nous aurons effectué un mandat 
plus court, un an de moins, en raison de l’annu-
lation du scrutin de 2014. Je pensais naïvement 
que nous aurions un an de plus, mais non, nous 
finirons notre mandat comme les autres en mars 
2020 (…). Dommage diront d’autres, dont ceux 
de mon équipe municipale, car nous avons lancé 
beaucoup de dossiers qui se concrétiseront lors 
du prochain mandat ».

L’EFFORT FISCAL À PAYE
Puis, Bernard Jobert revient sur ses actions : « Si 
je devais placer notre action sous un symbole, 
ce serait celui du cap. Le cap, c’est d’abord un 
lieu emblématique, le Cap Lardier, qui représente 
à merveille l’image et la philosophie de notre 
commune : Un site préservé, un site valorisé et 
surtout un cap comme une péninsule qui pénètre 
dans la mer pour partir à l’aventure. 
Le cap, c’est celui que nous avons tenu depuis 
2015, avec quelques grands axes que nous 
avions annoncés lors de la campagne électorale 
et que nous avons réalisés.
En premier lieu, les finances communales, 
puisque la situation de la commune il y a quatre 
ans était difficile, La Croix-Valmer étant placée 
en réseau d’alerte par la préfecture. Nous avons 
fait le choix d’augmenter les taxes locales, lors 
de notre première année de mandat, puis de ne 

plus les bouger. Depuis, nous tenons notre pro-
messe. Cet effort que nous avons demandé aux 
contribuables Croisiens, nous l’avons appliqué 
dans notre gestion municipale et dans le fonc-
tionnement de nos services. Je tiens à remercier 
les agents municipaux qui ont participé sans 
rechigner à cet effort commun sous la houlette 
de Francis Cayol, Directeur Général des Services 
qui veille au grain. Je tiens à souligner le rôle de 
mon adjoint aux finances, Yves Nonjarret, essen-
tiel dans cette démarche : c’est un expert et je 
dois dire qu’en cas de remaniement gouverne-
mental, j’ai peur que Édouard Philippe ne vienne 
le chercher (…) !
Malgré ces difficultés budgétaires, nous avons 

pu investir et réaliser. En 2018, nous aurons ainsi 
réalisé 1,8 million d’€ d’investissements directs, 
sans alourdir la dette ni augmenter les taxes. 
Mais naturellement, compte tenu de ce contexte, 
nous n’avons pas les facilités qu’ont certaines 
communes voisines, que je ne citerai pas, beau-
coup plus riches que nous ». 

PREMIERE PIERRE DE COEUR DU VILLAGE 
Le premier magistrat évoque le dossier du cœur 
de ville : « Tout cela pour vous dire que nos ac-
tions et nos projets sont évidemment effectués 
en fonction d’un cadre budgétaire contraint. Pas 

de folies, de la rigueur, et avant chaque engage-
ment, une vraie réflexion sur ce qu’il est possible 
de faire : c’est ce cap que nous tenons, impératif, 
si nous ne voulons pas replonger la ville dans des 
problèmes financiers que devraient supporter les 
futures générations.
Malgré ces obligations, je dois dire que nous 
avons réussi à travailler selon les priorités que 
nous nous étions fixées. Des finances assainies, 
donc, mais aussi le lancement de grands projets, 
qui ont tous connu un coup d’accélérateur en 
2018.
Il y ce projet de Cœur du village, lancé en 2016 
selon le mode participatif, avec de nombreuses 
réunions publiques et une consultation perma-
nente des Croisiens. Avant de présenter cette an-
née une exposition qui donnera les grands traits 
du projet global d’aménagement du centre-ville, 

nous avons initié la première pierre de ce Cœur, 
ou plutôt la première veine, avec le Jardin du 
train des Pignes.
Sur l’ancien parking de la gare, les travaux ont 
débuté pour réaliser un parking plus vaste et 
plus fonctionnel ainsi qu’un jardin aérien qui va 
donner du souffle au centre du village. C’est la 
première réalisation de ce Cœur de village qui va 
voir le jour, avec notamment une priorité donnée 
à l’environnement, au déplacement piétonnier, et 
aux facilités accordées aux automobilistes pour 
stationner et faire vivre ainsi nos commerces et 
services. Mais nous rencontrons actuellement 
quelques difficultés (…). »

GRAND CAP, LIEU EMBLEMATIQUE
DE LA COMMUNE
Il reprend  : «  L’autre dossier qui nous tenait 
à cœur lors de notre prise de fonctions, c’est 
Grand Cap, cet ancien ensemble résidentiel de 
vacances dont nous souhaitions faire un lieu 
emblématique de la commune, avec du loge-
ment pour saisonniers et un projet structurant 
sous la forme d’un centre de formation hôtelière. 
Au mois d’avril dernier, le dossier Grand Cap a 
connu une conclusion favorable, après des mois 
de discussions compliquées. Le groupe Édouard 
Denis a racheté l’ensemble, la commune est 
devenue usufruitière pendant quinze ans de 47 
logements saisonniers, acquis par la société 
Perl. Ainsi, cette opération va s’autofinancer et 
permettra aux entreprises locales de disposer 
de logements pour leurs renforts saisonniers dès 
cette saison. Il nous reste à concrétiser le projet 
de centre formation aux métiers de l’hôtellerie, 
dont le golfe de Saint-Tropez a tant besoin. Je 
dois préciser que les locations saisonnières 
consenties aux entreprises le seront aux tarifs 
des logements sociaux ».

UN PROJET INNOVANT AVEC LE GROUPE
GAMBETTA
Enfin, le maire conclut sur un autre projet immo-
bilier : « Cap tenu donc, aussi, à Grand Cap. Cap 
tenu aussi avec le projet innovant de logements 
sous forme de bail réel et solidaire, qui va voir 
le jour sur le site de la villa Panizza Borchio, à 
l’entrée du village.
Comme pour Grand Cap, nous avons mené cela 
avec l’Établissement Public Foncier Régional, 
qui joue ainsi son rôle de soutien à l’initiative 
publique. Ce bail réel et solidaire, qu’est-ce que 
c’est ? Un concept inédit dans notre région, peu 
usité en France, mais très pratiqué au Royaume-
Uni où le foncier est cher comme chez nous. 
Sans rentrer dans des détails trop complexes, il 
s’agit de proposer d’acheter son appartement 
sans acquérir le foncier, avec ainsi la possibili-
té d’avoir des mensualités faibles et donc plus 
abordables pour beaucoup de foyers. Pour la 
commune, c’est aussi le moyen d’éviter toute 
spéculation, comme nous avons pu le connaître 
dans d’autre programmes immobiliers aidés, où 
certains acquéreurs revendaient rapidement leur 
bien qu’ils avaient pourtant acheté avec les aides 
publiques de la collectivité !
Nous présenterons en détail ce projet, le 29 jan-
vier, avec l’EPF et le groupe Gambetta, en espé-
rant que, comme dans d’autres domaines, cette 
initiative de notre municipalité soit copiée. Ce qui 
permettra de rendre accessibles les logements 
aux jeunes actifs dont les moyens sont limités. 
Cet ensemble immobilier s’appellera Cap Novea.
Cœur de village, Grand Cap, Cap Novea, voici 
trois grands dossiers qui portent notre marque et 
démontrent que nous tenons nos promesses ».•

Bernard JOBERT,
Maire de La Croix-Valmer

Vice-président de la Communauté de Communes du 
Golfe de Saint-Tropez.
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Jean-Claude Félix, maire :
« Une commune qui n’a pas de projets n’a aucun d’avenir »

Pour Jean-Claude Félix, le maire, « la cérémonie des vœux est une occasion, 
à chaque fois, de montrer la vitalité de notre commune, de présenter un bilan 
de l’année écoulée et de vous adresser un message d’amitié ». 

L e premier magistrat communal ajoute  : 
« À l’heure où nous nous retrouvons pour 
partager ce moment de joie, vous avez 

constaté que nous avons dû élever le niveau de 
sécurité autour de la manifestation (…). Vous 
avez constaté, comme moi, qu’en 25 ans le 
monde n’a cessé de s’accélérer  et, mes chers 
collègues, que le rôle du maire a bien changé » ! 

NE PAS AFFAIBLIR LE ROLE DU MAIRE
Jean-Claude Félix s’interroge : « Mais ce rôle le 
connaissez-vous ? Comme agent de l’État, nous 
sommes chargés des élections, de l’État-civil et 
de la police. Comme chef de la municipalité, le 
maire doit intervenir au quotidien pour organiser 
la vie de la cité, pour sa tranquillité, pour sa 
sécurité, pour son environnement, pour le 
respect d’un nombre sans cesse croissant de 
règles dans tous les domaines. Le maire prévient, 
coordonne et éventuellement sanctionne ! 
Ce rôle important est parfois mal compris.  Le 
plus souvent, par amalgame, on charge le maire 
de tous les maux, alors que, juridiquement, il ne 
peut déroger à ce qui est prévu par les textes. 
Depuis quelques décennies, les maires n’ont 
plus la même liberté d’action. À coup de transfert 
aux intercommunalités, par les syndicats, par 
les établissements publics de coopération 
intercommunale, on cherche à mutualiser les 
ressources. 
Je ne peux pas accepter de voir le rôle du 
maire amoindri. Et, les capacités financières qui 
permettent l’action, se réduire inexorablement 
au fil des ans. Affaiblir ce maillon, c’est affaiblir 
la cohésion sociale ».

DECONNEXION DES ELITES
ET ABANDON DU TERRAIN
Le maire fait ce constat  : «  On constate 
aujourd’hui, la déconnexion de nos élites par 
l’abandon du terrain, par des analyses erronées 
de cabinets de technocrates. Entre initiés, ces 
spécialistes croient détenir la science, la mesure, 
les arts, mais perdent au final toute humanité par 
un mauvais usage de leurs outils.
S’ajoute à cela, à force de transferts, la perte des 
vraies compétences, celles de nos ouvriers et de 
nos artisans de bon sens, de nos cantonniers 
d’avant, qui savaient qu’une terre était impropre 
ou une autre fertile, loin des diagrammes, des 
histogrammes et des arrangements de couloirs. 
On doit pouvoir tenir compte des différences 
de chaque commune au bénéfice de l’intérêt 
général. Aujourd’hui, nous sommes des milliers 
d’élus à nous être érigés en défenseurs de 
l’intérêt local, et au premier rang d’entre eux les 
élus ruraux. 
Notre président veut reconnaître notre rôle au 
sein de la République en ouvrant dans l’urgence 
le débat citoyen dont nous devenons bien 
opportunément, des courroies de transmission.

Est-ce que ce sera suffisant ? Est-ce que ce sera 
utile ?
Je voudrais y croire. Mais, mes chers administrés, 
nous n’avons pas attendu !
En près de 25 ans de mandat, le conseiller 
municipal, le maire, l’élu de terrain que je suis, ne 
tire pas sa légitimité que de sa seule élection. Il 
tire sa légitimité de sa présence auprès de vous. 
Et, de toujours avoir assumé son rôle. 
Je m’adresse à mes collègues : Qui d’entre nous 
ne se souvient pas d’avoir été sollicité par une 
mère ou un père inconsolable, pour un enfant en 

danger, pour un boulot ?
Qui n’a pas été appelé pour un drame, un 
incendie ?
Et, d’avoir toujours assumé son rôle.
Qui ne s’est pas ému aussi pour ces nouveaux 
mariés, pour nos jeunes enfants, et pour avoir 
suivi en toutes circonstances tout au long de ces 
années la vie de nos administrés ?
Par cette présence, on est fier d’avoir l’ami, le 
confident ». 

« BÂTISSONS ENSEMBLE NOTRE AVENIR »
Jean-Claude Félix poursuit  : «  Avant tout, un 
élu au quotidien, ce n’est pas qu’une machine 
à réunion, à décision, à arrêtés. C’est un être 
humain, comme vous, mais, qui, souvent seul, 
a l’obligation de vous rendre compte. Après 
toutes ces années, parce que j’ai connu tous ces 
moments.
Voici l’idée que je me suis faite de ma mission et 
je n’en dérogerai jamais ! J’ai voulu me projeter 
avec mes équipes dans la construction de notre 
avenir, de votre avenir, en donnant un toit à un 

maximum, en rendant la commune vivante, 
accueillante, en développant les services et 
l’économie pour un meilleur confort.
Comme j’aime à le dire et à le redire : Bâtissons 
ensemble notre avenir ne le subissons pas ! J’ai 
Rocbaron en moi !
Et, je suis fier de voir ce que le village est devenu ! 
Parce que le monde accélère, il faut que nos 
communes accélèrent.
Mais il faut également que les élus anticipent 
et ne soient pas frileux. Les réseaux sociaux, si 
décriés, sont le miroir de notre époque. Ils font 
comprendre que le temps ne nous appartient plus 
et que nous devons innover pour d’autres modes 
de fonctionnement collectif autour notamment 
de la démocratie participative, innover pour offrir 
de nouvelles perspectives à nos administrés 

où l’habitant, l’économie et l’environnement ne 
s’opposent pas mais se complètent ».

DEMOCRATIE PARTICIPATIVE
Le maire reprend  : « Nous avons mis en place 
en 2018 des outils de démocratie participative. 
Ainsi, nous avons rendu visite aux Rocbaronnais 
dans leurs quartiers. Ces visites ont permis de 
recenser les besoins et d’être à votre écoute. 
Nous avons mis en place un Conseil municipal 
des jeunes au printemps. Par cette démarche, 
nous avons mis l’apprentissage de la citoyenneté 
à l’honneur. Déjà des actions citoyennes ont été 
portées par nos enfants. Ils sont autour de moi 
et, croyez-le, ils ne sont pas qu’un symbole. Ils 
nous donnent la direction de ce que demain doit 
être. Ils doivent nous éclairer et nous mettre face 
à nos responsabilités.
Les écoles, le collège, l’association des anciens 
élus des communes varoises, tous les acteurs 
de la vie publique s’accordent à dire que cette 
éducation au civisme est une condition du bien 

vivre ensemble. Alors pour eux, comportons-
nous en citoyens ! 
Ne soyons pas tentés de souvent donner le balai 
à son voisin, mais, chacun à notre tour, de nous 
en servir ».

DE NOMBREUX INVESTISSEMENTS EN 2019
Enfin, Jean-Claude Félix conclut en listant les 
projets municipaux qui vont voir le jour cette 
année : « La Palisse aurait dit qu’une commune 
qui n’a pas de projets, n’a aucun avenir. Alors 
où en sommes-nous ? Le Centre Technique 
Municipal est terminé. 
Cet équipement adapté et moderne offre 2 000m² 
de surface utile adapté à nos services techniques 
et au CCFF. Intégré à l’environnement, il bénéficie 
d’une surface de toit photovoltaïque équivalente. 
Nous l’inaugurerons au printemps. Le projet 
de réhabilitation de la coopérative intéresse 
toujours la Communauté d’Agglomération de la 
Provence Verte pour la valoriser dans le cadre de 
la rénovation des centres anciens. 
400 m² de locaux pour les associations vont être 
érigés au CLAS en lieu et place des bâtiments 
modulaires qui y sont implantés. La construction 
va débuter dès le premier trimestre.
Dans les jours qui viennent, l’ensemble du 
Conseil municipal, élus de la majorité comme de 
l’opposition va réfléchir au Plan d’Aménagement 
de Développement Durable et évaluer les 
besoins face aux perspectives nouvelles de notre 
commune, aux programmes immobiliers qui vont 
émerger, et ce, pour modifier le PLU.
Les bâtiments du Cigalon ont été démolis. Sur 
cet emplacement, le programme privé du Clos 
Baron se concrétise, en concertation avec les 
riverains. 
Sur deux ans, ce sont 70 logements de qualité 
et une crèche intégrée qui seront construits. Le 
programme de la Verrerie qui doit accueillir une 
structure multigénérationnelle se finalise. Les 
travaux d’aménagement devraient débuter en 
2019.
Le projet ambitieux sur 14 hectares à la Fontaine 
de Rico est toujours d’actualité. Sa complexité 
nécessite de prendre le temps et d’être attentif 
à sa conception. Le terrain communal au-dessus 
de la station-service, sera très bientôt aménagé 
par un propriétaire privé, les actes sont signés. 
Nous démarrons le projet d’extension des écoles.
Vous savez que nous n’avons pas la compétence 
sur les ouvertures de classe et la définition de la 
carte scolaire. Il nous a semblé plus sage d’opter 
pour des mesures transitoires et cohérentes. 
Nous savons que nous devrons à terme construire 
un nouveau groupe. Il sera fait en fonction des 
certitudes que nous aurons acquises et selon 
l’impact démographique réel des projets que 
je viens de citer. Ce développement favorisera 
l’offre de services.
Tout bon économiste sait que l’offre crée sa 
propre demande » (…). •

Jean-Claude FÉLIX,
Maire de Rocbaron,

Conseiller communautaire (Communauté 
d’Agglomération de la Provence Verte)



AZUR TOITURE, plébiscitée par nos lecteurs ! 
Disposant d’un bureau à Cogolin, AZUR TOITURE rayonne sur tout le Var.

Désignée meilleure en-
treprise dans son sec-
teur d’activité par les 
lecteurs de La Gazette 

du Var, pour son sérieux et la qualité 
de ses prestations, la PME travaille 
sur le golfe de Saint-Tropez, où elle 
compte de nombreux clients, particu-
liers ou collectivités.

Florent Miralles, à la tête de l’en-
treprise raconte :  «  Nous menons, 
régulièrement des chantiers impor-
tants sur les communes de Cogolin, 
Cavalaire-sur-Mer et La Croix-Valmer. 
Nous avons travaillé sur le centre 
technique municipal (CTM) et effec-
tué des travaux de réfection de la 
gendarmerie, à La Croix-Valmer » .

Florent Miralles peut donc être fier de 
sa PME. Spécialisée dans la réfection 
de toitures, l’étanchéité de toit-ter-
rasses et la réfection de façades, elle 
compte, à son actif, des très belles 
réalisations. Ce qui en fait l’une des 
entreprises du secteur les plus de-
mandées par la clientèle.•


